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LETTRE D'ENVOI

25 octobre 1988

Monsieur le Secrétaire général,

J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le rapport du Comité pour
l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien, qui doit être présenté à
l'Assemblée générale conformément au paragraphe 4 de la résolution 42/66 A, du
2 décembre 1987.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assu~ances de ma très
haute considération.

Le Président du Comité pour l'exercice
des droits inaliénables du peuple
palestinien,

{~igné) Absa Claude DIALLO

Son Excellence
Monsieur Javier pérez de Cuéllar
Secrétaire général de l'Organisation

des Nations Unies
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I. INTRODUCTION

1. Le comité po~r l'exercice de~ droits inaliénablGs du peuple palestinien, créé
par la résolution 33'/6 (XXX) de l'Assemblée générale, en date du 10 novembre 1975,
se compose actuellement des 23 Etats Membres suivants : Afghanistan, Chypre, Cuba,
Guinée, Guyana, Hongr'ie, Inde, Indonésie, Madagascar, Malaisie, Mali, Malte,
Nigéria, Pakistan, République démocratique allemande, République démocratique
pop~laire lao, République socialiste soviétique d'Ukraine, Ro~anie, Sénégal,
Sierra Leone, Tunisie, Turquie et Yougoslavie.

2. Dans son premier rapport li, le Comité fùisait des recommandations visant à
permettre au peuple palestinien d'exercer en Palestine les droits inaliénab\es que
lu.. (;1vait reconnus l'Assemblée génér"le. Ces recommandations ont été approuvées
pour la première fois par l'Assemblé: dans sa résolution 31/20, du
24 novembre 1976, comme base de règlement de la question de Palestine.

3. Dans les rapports qu'il a présentés par la suite à l'Assemblée générale ÂI, le
Comité a réaffirmé ses recommandations initiales et exhorté à les appliquer.
Chaque fois, ces recommandations ont de nouveau été massivement approuvées par
l'Assemblée, qui a continué de renouveler le mandat du Comité et l'a élargi
lorsqu'il le fallait.

4. Toutefois, malgré les appels de plus en plus pressants du Comité, le Conseil
de sécurité n'a pas encore pu donner suite aux recommandations formulées. Le
Comité demeure convaincu que les chances de parvenir à une solution d'ensembl·e,
juste et durable du conflit israélo-arabe au Moyen-Orient, au coeur du~uel se
trouve la question de Palestine, seraient accrues si le Conseil de sécurité
adoptait une position constructive et prenait des mesures allant dans le sens des
recommandations du Comité.

5. Les efforts déployés par le Comité sont devenus encore plus nécessaires compte
tenu du fait que la situation dans les territoires palestiniens occupés s'est
fortement détériorée pendant l'année considérée sous l'effet de la politique e~ des
pratiques répressives auxqu~lles recourt Israël, puissance occupante, face au
soulèvement palestinien (Intifadah) contre son occupation déclenchée en
décembre 1987. En dépit des protestations indignées de la communauté
internationale devant les violations répétées des droits de l'homme commises dans
les territoires occupés, et malgré l'adoption par le Conseil de sécurité de
plusieurs résolutions demandant à la puissance occupante de respecter les
instr~ents internationaux pertinents et Jes résolutions de l'ONU, Israël a
continué d'employer .la force militaire contre la population palestinienne qui
résiste à son occupaUon et de porter atteinte par des attaques armées à
l'intégrité territoriale et à la souveraineté des pays de la région. Le Comité a
exprimé sa très vive préoccupation devant le nombre croissant de victimes et les
souffrances infligée!; à la population palestinienne et a déclaré que
l'intransigeance d'Israël ne pouvait qu'aggraver encore la situation, compromettre
les efforts faits sur le plan international pour trouver un règlement juste et
durable, et mettre encore davantage en danger la paix et la sécurité
internationales. Le Comité a réaffirmé qu'on ne pourrait parvenir à une solution
tant que le peuple palestinien se verrait refuser ses droits inaliénables en
Palestine - nota~ent, le droit à l'autodétermination, qui doit s'exercer sans
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ing~rence ext~riR~rF. '~dr0it ~ l'ind~pendance et ~ J~ souverainet~ nationales. le
droit au retour et ~ la restit"tlon de ses biens et le droit de se constituer en
Etat ind~pendant et ,.~~verain - et tant que les territoires palestiniens et autres
tprritoires arabes ,:l'·:T!·"J.rerai.ent occupés.

6. Les mesures à plandre d'urgence pour protéger les Pa~estiniens sous
occupation, garantir la s~curit~ et le respect des droits reconnus par la loi et
des droits de l'homme des réfugi~s palestiniens dans tous les territoires sovs
occupation israélienne et alléger leurs souffrances, et la nécessité imp~rative de
sortir de l'impasse et de progresser vers un règlement pacifique de ce problème qui
dure depuis si longtemps, ont été au premier plan des préoccupations du Comité
pendant l'année considérée.

7. Le Comité a par conséquent demandé maintes fois au Conseil de sécurité de
prendre les mesures appropriées pour assurer la réalisation des objectifs des
Nations Unies sur la question de Palestine, et il a de nouveau donné la priorité
absolue à la prompte réunion de la Conf~rence internationale de la pai~ sur le
Moyen-Orient prévue dans la résolution 38/58 C de l'Assemblée gén~rale en date du
3 décembre 1983. Le comité demeure convaincu que la Conférence apporterait une
contribution concrète non négligeable à l'effort entrepris pour promouvoir une paix
juste et durable au Moyen-Orient et souligne à nc~veau qu'il est impératif que tous
les gouvernements concernés continuent d'unir leurs efforts dans un esprit
constructif afin que la Conférence soit convoquée sans autres délais.
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II. MANDAT DU COMITE

B. Le mandat du Comité pour l'année 1988 eat défini dUX paragraphes 3 à 5 de la
résoluticn 42/66 A àp l'Assem~lée générale, en date du 2 décembre 1987, qui

a) Prie le Comité de continuel de suivre la situatiou et l'apolication du
Progran~e d'ac~ion pour la réalisation des droits des Palestiniens J/ adopté par la
Conférence internationale sur la question de Palestine, et de présenter un rapport
et des suggestions à l'Assemblée elle-même ou au Conseil de sécurité, selon qu'il
convient;

b) Autorise le Comité à n'épargner aucun effort pour faire appliquer ses
recommandations, notamment en se faisant représenter aùx conférences et réunions et
en envoyant des délégations, à apporter les ~~énagements qu'il ju~e appropriés à
son programme de séminaires et de réunions à l'intention des organisations non
gouvernementales et ù lui rendre compte lors de sa quarante-troisième sessi~n et
par la suite;

c) Prie le Comité de continuer à aider les organisatjons non
gouvernementales qui contribuent à faile mieux connaître les réalités de la
question de Palestine à l'opinion publique internationale et à créer un climat plus
propice à l'application intégrale des recommandations du Comité, et de prendre les
mesures voulues pour resserrer ses liens avec ces organisations.

9. Par sa résolution 42/66 B du 2 décembre 1987, l'Assemblée a prié le Secrétaire
gênéral de fournir à la Division des droits des Palestiniens du Secrétariat les
ressources dont elle aurait besoin et de veiller à ce qu'elle continue de
s'acquitter des tâches énumérées dans les résolutions antérieures, en ccnsul(ation
avec le Comité et sous sa direction.

10. Par sa résolution 42/66 C du 2 décembre 1987, l'Assemblée générale a prié le
Département de l'information ùe poursuivre, en étroites coopération et coordination
avec le Comité, son programme spécial d'information sur la question de Palestine.

Copy Available
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III. ORGANISATION DES TRAVAUX

A. Election du Bureau

C. Reconàuction du Groupe de travail
21. D
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M. Massamba Sarra (Sénégal)

M. Oscar Oramas-Oliva (Cuba)
M. Shah Mohammad Dost (Afghanistan)

M. Alexander Borg Olivier (Malte)Rapporteur :

Vice-Présidents

Président

Il. A sa 14ge séance, le 14 janvier 1988, le Comité a décidé de réélire le Bureau
suivant :

13. A sa 150e séance, le 10 mars 1988, le Comité a adopté un programme de travail
pour 1988 (A/AC.183/1988/CRP.1/Rev.1) répondant à son mandat.

B. Participation aux travaux du Comité

12. A sa ISSe séance, le 23 août 1988, le Comité a élu Mme Absa Claude Dial10
(Sénégal) présidente en remplacement de M. Massamba Sarra (Sénégal) qui avait
quitté New York pour prendre de nouv~lles fonctions dans son pays.

15. En 1988, le Comité a de nouveau accueilli en qualité d'observateurs les Etats
et orgsnisations qui avaient participé à ses travaux l'année précédente ~/.

16. A sa 14ge séance, le Comité a reconduit son groupe de travail pour qu'il
l'aide à préparer et à activer ses travaux. Ce groupe, qui était présidé par
M. Alexander Borg Olivier (Malte), était constitué comme précédemment, étant
entendu que tout membre du Comité ou observateur pouvait participer à ses
travaux ~/. M. Pramathesh Rath (Inde) a été réélu vice-président de ce groupe de
travail.

14. Le Comité a fait savoir que, comme les années précédentes, tous les Etats
Membres et observateurs permanents qui souhaitaient participer à ses travaux en
qualité d'observateurs pouvaient le faire. Dans une lettre datée du 30 mars 1988,
son président en a informé le Secrétaire général, qui a communiq'lé (le
20 avril 1988) la teneur de c~tte lettre aux Etats Membres de l'ONU ou membres des
institutions spécialisées et aux organisations intergouvernementales régionales.
Le Comité a aussi décidé d'inviter l'Organisation de libération de la Palestine
(OLP) à paI'ticiper à ses travaux en qualité d'observateur, à assister à toutes ses
séances et à lui soumettre des observations et propositions pour examen.

- 4: -
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IV. MESURES PRISES PAR LE COMIT~

A. Suite d9~ée à la résolution 42/6ci A de l'Assemblée générale,
en date du 2 ùécembre 1987

1. ~n de la situation et mesures prises pour promouvoir
~lication des recommandations du comité

11. Conformément à son mandat, le Comité a, pendant l'année à l'examen, continué à
suivre l'évolution de la situation concerna'nt la question de Palestine et à
s'efforcer de promouvoi~ l'application de ses recommandations, telles qu'elles ont
été à maintes reprises approuvées par l'A5semblée générale.

18. En ce qui concerne les faits survenus dans la région qui affectent les droits
inaliénables du peuple palestinien, le Président du Comité a en maintes occasions,
lorsqu'une action urgente était nécessaire, appelé l'attention du Secrétaire
général et du Président du Conseil de sécurité sur l'évolution de la situation et
demandé l'adoptioII de mesures appropriées conformément aux résolutions de l'ONU
(voir sect. A.2 a) ci-après).

19. Le Comité a été alarmé par la grave détérioration de la situation dans les
territoires palestiniens occupés, du fait du recours accru par Israël à la force
armée et à d'autres mesures aux fins d'étouffer le soulèvement populaire qui se
poursuit depuis le début de décembre 1987 contre le maintien de l'occupation et
l'annexion progressive des territoires palestiniens ùccupés, et contre l~s

politiques et pratiques israéliennes qui violent les droits du peuple palestinien.

20. Le Comité a suivi la situation de manière continue par l'intermédiaire des
médias, et s'est tenu informé grâce aux rapports des missions envoyées dans la
région par des organes et organismes des Nations Unies et par des organisations non
gouvernementales ainsi qu'aux rapports de divers experts et de personnes résidant
dans les territoires occupés qui ont participé à des réunions tenues sous ses
auspices et aux informations collectée8 par les gouvernements, de même que par le
biais d'autres sources.

21. D'après ces informations, le nombre de Palestiniens tués par les forces armées
israéliennes depuis le début de décembre 1987 et qui avaient été identifiés avait
atteint au total 248 le 27 septembre 1988. Cent vingt-six autres étaient décédés
des suites des coups qu'ils avaient reçus, de l'inhalation àe gaz lacrymogènes et
d'autres causes liées aux actions des forces armées et colons israéliens. Des
milliers de Palestiniens avaient été blessés ou avaient souffert de fractures
résultant de bastonnades données au hasard par les soldats israéliens, conformément
à la politique de "la force et des coups" visant à étouffer le soulèvement,
annoncée par le Ministre israélien de la défense en janvier 1988. Le Comité a été
alarmé par le nombre élevé de jeunes et d'enfants parmi les victimes. Il a pris
note avec une vive préoccupation des divers rapports selon lesquels le nombre total
de victimes parmi les Palestiniens serait probablement beaucoup plus élevé en
raison de la peur de nombreux Palestiniens d'être arrêtés s'ils allaient faire
soigner leurs blessures à l'hôpital et parce que les nombreuses interdictions
d'accéder à àes ~ones entières et les mesures prises pour restreindre les activités
de la presse, ainsi que l'empr.isonnement et le harcèlement des journalistes et des
déf~nseurs des droits de l'homme rendaient extrêmement difficile la collecte
d'informations systématiques sur la situation. Le Comité a également exprimé sa
vive préoccupation devant la participation croissante de colons israéliens armés à
des attaques contre la population palestinienne et devant la décision annoncée par
les autorités d'autoriser les colons à tirer sur tout manifestant palestinien qui
transporterait ce qui semblait être des bombes explosiv s.
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22. À ce sujet, le {'omité a été profondément troublé par les rapports
d'organisatJons d'as:;istance humanitaire qui ont pu se rendre dans la région, selon
lesquels du personnel médical se serait vu refuser l'accès à des camps et à des
villages fermés par les militaires, des hôpitaux auraient été attaqués, du matériel
détruit et des membres du personnel médical et des patients battus, et des patients
arrêtés et emmenés. Compte tenu du nombre élevé de victimes, le Comité a été
alarmé par des informations selon lesquelles la situation sanitaire dans les
territoires occupés, et notamment à Gaza, avait atteint des proportions
catastrophiques et les hôpitaux souffraient de graves pénuries du fait que les
autorités avaient =estreint l'accès aux fournitures médicales. À ce sujet, il a
déploré que le Comité spécial d'experts de l'Organisation mondiale de la santé
(OMS) n'avait pu à nouveau se rendre dans les territ~ires occupés et noté que les
informations collectées par cet organe l'avaient amené à exprimer sa profonde
préoccupation devant la situation sanitaire dans les territoires occupés.

23. Le Comité a également noté que les autorités israéliennes, outre qu'elles
recouraient à la force, avaient procédé à des arrestations massives, imposé la
détention préventive sans accusation ni jugement et expulsé un certain nombre de
personnes en vue d'éliminer la direction du soulèvement. Des organisations
s'occupant de la défense des droits de l'homme ont estimé qu'à la fin du mois de
septembre 1988, le nombre des Palestiniens incarcérés était d'environ 5 500;
2 500 d'entre eux étaient détenus pour des raisons administratives, sans
inculpation ni jugement. Plusieurs nouvedUX camps de prisonniers avaient été
construits, où les conditions de vie violeraient de manière flagrante les normes
intern~tionales en matière de droits de l'homme; de nombreux rapports ont signalé
le surpeuplement, les mauvais traitements, les coups infligés aux prisonniers et
même le meurtre de prisonniers, le manque d'hygiène et l'absence de soins
médicaux. Plusieurs cas de torture ont également été signalés. En outre, depuis
le début du soulèvement, les autorités israéliennes ont expulsé 33 Palestiniens des
territoires occupés et pris des arrêtés d'expulsion à l'égard de 25 autres, en
violation des résolutions du Conseil de sécurité et des dispositions de la
quatrième Convention de Genève.

24. Le Comité a en outre été profondément préoccupé par le renforcement des
châtiments collectifs infligés à la population palestinienne tout entière. À de
nombreuses reprises, les forces israéliennes avaient proclamé des secteurs entiers
zones militaires interdites et décrété des couvre-feux étendus à l'intention de la
population, interdisant tous les points d'entrée aux villages et aux camps et
empêchant la livraison de produits alimentaires et d'autres produits essentiels
comme du carburant et des méd~caments; la distribution d'électricité et les
services téléphoniques étaient fréquemment interrompus; des milliers d'arbres
avaient été déraciné:; et les cultures détruites au bulldozer; des biens étaient
détruits aveuglément lors de perquisitions de domiciles palestiniens, mesures qui
seraient devenues courantes. Environ 236 habitations auraient été détruites à la
date du 23 septembre 1988, forçant des milliers de Palestiniens à partir, et des
centaines d'autres devaient être détruites.

25. Le Comité a noté par ailleurs qu'Israël avait imposé de severes restrictions
sur la liberté de circulation, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des territoires
occupés, et pris des mesures pour limiter encore davantage les déplacements à
l'étranger. À ce sujet, il a vivement déploré que les autorités israéliennes aient
refusé l'autorisatioll de voyager à des personnes des territoires occupés qu'il
avait invitées à participer à des réunions d'organisations non gouvernementales
tenues sous ses auspices.

- 6 -
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26. Le recours croissant d'Israël à l'emploi de la force contre la population
palestinienne en génp.ral s'accomp~gnait d'un renforcement des mesures contre les
institutions économi'iues. sociales et culturelles palestIniennes. Sur la Rive
occidentale. les universités et d'autres établissements d'enseignement. qui avaient
fait l'objet de fréguentes fermetures et souffert d'autres perturbations avant le
soulèvement. ont été fermés de décembre 1987 à mai 1988. et par la suite à nouveau
pour des périodes variables. La plupart des écoles avaient également été fermées à
de nombreuses reprises dans la bande de Gaza. Dans les territoires occupés. de
nombreuses écoles avaient été réquisitionnées par l'armée pour son propre usage et
des biens scolaires détruits. Tous les enseignants nommés au début de l'année
scolaire 1987-1988 avaient été licenciés. Les syndica~s palestiniens étaient
également victimes de tr~casseries et de mesures punitives. V~ngt-quatre

organisations. ainsi que la Fédération générale des syndicats. auraient été
interdites depuis le début du soulèvement et de nombreux syndicalistes arrêtés.
placés en détention préventive ou expulsés. Le Service de presse palestinien était
fermé depuis six mois et d'autres publications palestiniennes étaient l'objet de
harcèlements : fermetures répétées. perturbation de la distribution et arrestation
et emprisonnement de nombreux journalistes palestiniens. À la fin 6e juin 1988. le
commandant militaire de la Rive occidentale a ordonné la fermeture de
l'organisation d'assistance In'ash el-Usra. qui pourvoyait aux besoins de plus de
15 000 Palestiniens depuis deux ans. premier groupe d'auto-assistance communautaire
de ce type à être fermé. De nombreuses institutions palestiniennes ont aussi été
fermées et des comités populaires interdits et leurs membres arrêtés.

27. En outre. les autorités israéliennes ont adopté un certain nombre de mesures
administratives et économiques sévères visant à renforcer leur contrôle sur les
principaux aspects de la vie des habitants dans les territoires occupés et à
étouffer la résistance palestinienne à l'occupation. et notamment ses efforts en
vue de boycotter les autorités militaires. Celles-ci procédaient au recouvrement
agressif des arriérés d'impôt. liant la preuve du paiement de tous les impôts
israéliens à la délivrance de tout document officiel (permis de conduire.
certificats de mariage ou de naissance. etc.) et, dans la bande de Gaza.
l'obligation de remplacer les anciennes cartes d'identité par des nouvelles. Les
exportations directes de produits agricoles des territoires occupés ont été
interdites, causant un grave préjudice matériel aux exploitants palestiniens qui
sont tributaires des exportations pour la commercialisation de leurs produits. En
outre, les montants que les Palestiniens pouvaient ramener ont été réduits à un
cinquième de ceux précédemment autorisés. élilninant ainsi pratiquement la
possibilité d'exportations indirectes et réduisant considérablement le montant des
envois de fonds des Palestiniens travaillant à l'étranger, dont de nombreuses
familles étaient tributaires. Les restrictions causaient également de graves
difficultés aux organisations bénévoles dispensant des services qui n'étaient pas
fournis par les autolités d'occupation. Celles-ci ont en outre imposé à maintes
reprises la fermeture de boutiques palestiniennes de caractère essentiel, comme les
boulangeries et les pharmacies. et contraint d'autres commerçants à ouvrir leG
leurs afin de briser les grèves de protestation.
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28. Ces mesures, qui ont pour objet d'étouffer le soulèvement, ont été prises dans
le cadre d'une accélération de l'annexion de facto des territoires occupés. La
superficie totale des terres confisquées par Israël depuis 1967 avait atteint près
de 2,8 millions de dounams (1 dounam = 1 000 m2), soit plus de la moitié de la
superficie des terril.oires palestiniens occupés, en mai 1988. Le nombre des
colonies de peuplement atteignait 170 sur la Rive occidentale et 20 dans la base de
Gaza; et il était prévu d'en crée de nouvelles et de développer celles qui 1
existaient déjà. Des restrictions sévères continuaient d'être imposées concernant d

la consommation d'eau. les nouvelles constructions. l'octroi de crédits et d'autres
activités indispensables au développement des territoires. ~
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29. Le Comité a notp. avec une profonde préoccupation que, dans son rapport annuel
sur la situation des travailleurs dans les territoires arabes occupés, fondé sur
trois missions dans ]a région, le Directeur général de l'Organisation
internationale du Trnvail (OIT) avait conclu que les affrontements résultant du
soulèvement et les mesures répressives et autres qui avaient été prises en
conséquence affectaient gravement la situation des travailleurs arabes dans ces
territoires. Le Directeur général était préoccupé par le fait que la situation des
travailleurs arabes, qui était déjà sérieusement affectée par l'occupation,
risquait de se détériorer encore davantage si l'occupation se maintenait et si les
graves événements qui se produisaient dans les territoires persistaient ou
prenaient une ampleur nouvelle. Les répercussions de cette situation sur les
conditions de vie et de travail pouvaient, de l'avis de l'OIT, être extrêmement
graves.

32. Face à la situation très grave où se trouvaient les territoires occupés au
cours de l'année considérée, le Président du Comité a maintes fois appelé d'urgence
l'attention du Secrétaire général et du Président du Conseil de sécurité sur ce qui

30. Compte tenu de cette évolution alarmante de la situation dans les territoires
occupés, le ~omité tient à appeler à nouveau l'attention urgente de l'Assemblée
générale et du Conseil de sécurité sur les politiques et pratiques d'Israël,
puissance occupante, qui contreviennent de manière flagrante à la quatrième
Convention de Genève, empêchent la population palestinienne d'exercer ses droits
inaliénables et entravent les efforts internationaux en vue d'un règlement
pacifique de la question palestinienne, qui est au coeur du conf~it israélo-arabe
au Moy~n-Orient. A ce sujet, le Comité estime que tous les efforts devraient être
faits pour garantir la sécurité et la protection des Palestiniens dans les
territoires occupés.

31. Le Comité a par ailleurs noté avec satisfaction que, dans son rapport sur
l'assistance au peuple palestinien (A/43/367-E/1988/82), le Secrétaire général
avait décrit diverses mesures prises pour faire face à la situation d'ur.gence dans
les territoires occupés, conformément au rapport qu'il avait présenté au Conseil de
sécurité en application de la résolution 605 (1987) (S/19443). Malheureusement, le
Conseil de sécu~ité n'a pas pu prendre de décision concernant les mesures
mentionnées dans ce rapport en raison du vote négatif d'un de ses membres
permanents. Le Comité a été encouragé par la conclusion selon laquelle, bien qu'un
certain nombre de projets aient été perturbés, le programme d'assistance contin~ait

de fonctionner pleinement et avait considérablement prog~assé et par le fait que
tous les organismes des Nations Unies s'étaient déclarés prêts à étendre leurs
activités dans la région, sous réserve de l'obtention de fonds supplémentaires. Le
Comité a exprimé sa profonde gratitude aux gouvernements qui avaient augmenté leur
contribution au programme et, notant que de nombreux besoins demeuraient
insatisfaits et qu'il fallait d'urçrence obtenir des fonds supplémentaires, s'est
associé à l'appel lancé par le Secrétaire général à la communauté internationale,
lui demandant de continuer à accroître son appui au programme d'assistance. Il a
estimé qu'il fallait intensifier les efforts en vue d'un développement véritable
des territoires occupés, en étroite association avec la population palestinienne
elle-même, par l'intermédiaire de son représentant, l'OLP, dans le cadre des
efforts renouvelés ell vue de parvenir à un règlement politique de la question.

l,
t
1.

a)

2. Mesures prises à la suite de faits nouveaux intéressant
les droits inaliénables du peuple palestinien

Communications ~drassées au Secrétaire général et au Président du Conseil de
sécurité
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se passait, et en particulier sur l'intensification de la r~pressiou par les
autorités militaires israéliennes, demandant instan~ent que des mesures appropriées
soient prises conformément aux principes humanitaires et aux r~solutions de l'ONU.
Le Président a fait remarqueL de façon rép~tée que la politique et les pratiques
auxquelles recourait la puissance occupante dans les territoires palestiniens
occupés contrevenaient à la quatrième Convention de Genève, aux instruments
internationaux relatifs aux droits de l'homme et aux résolutions de l'ONU. Il a en
outre souligné que ces politiques et pratiques constituaient de nouveaux obstacles
aux effor.ts internationaux visant à promouvoir une solution d'ensemble juste et
durable de la question de Palestine. Le Président a de nouveau demand~ au
Secrétaire g~n~ral et au Président du Conseil de sécurité de prendre toutes les
mesures possibles pour assurer la sécurité e~ la protection des civils palestiniens
dans les zones occupées et d'intensifier tous les efforts pour que soit convoquée
la Conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient, conformément à la
résolution 38/58 C de l'Assemblée générale.

33. Dans une lettre datée du 13 octobre 1987 (A/42/655-S/l9203), le Président a
décrit un incident dans la bande de Gaza, au cours duquel trois Palestiniens
avaient été tués, et qui avait déclenché des manifestations et une grève générale
d'étudiants. Un autre incident, au cours duquel quatre Palestiniens et un soldat
isra~lien avaient ~té tués, avait déclenché un vaste mouvement de protestation dans
la bande de Gaza, qui persistait. Des incidents très graves avaient également été
signalés dans la Rive occidentale où des militants juifs avaient de nouveau tenté
de pénétrer dans le sanctuaire islamique d'AI-Aqsa à Jérusalem, ca qui avait
déclenché des manifestations de protestation, incident au cours duquel une
Palestinienne avait trouvé la mort. Des douzaines de manifestants palestiniens
avaient également été blessés et un grand nombre avait été arrêtés. Des grèves de
protestation avaient été organisées dans de nombreux secteurs.

34. Dans une lettre datée du 13 novembre 1987 (A/42/768-S/l9270), le Président a
énuméré un certain nombre d'incidents graves qui avaient eu lieu dans les
territoires occupés et avaient fait plusieurs morts et blessés palestiniens, y
compris des écoliers. Le Président mentionnait en outre un rapport officiel
israélien qui indiquait que les agents des services de sécurité intérieure,
Shin Beth, avaient systématiquement soumis les détenus palestiniens à de mauvais
traitements, agissements qui étaient passés sous silence devant les tribunaux.

35. Le Il décembre 1987 (A/42/977-S/l9337), le Pr.ésident a appelé d'urgence
l'attention sur la situation extrêmement dangereuse gui s'était créée dans les
territoires occupés du fait de nouveaux actes de violence commis par les troupes
israéliennes, qui ceLte fois encore avaient fait des morts et des bless~s parmi les
jeunes Palestiniens. Dans la bande de Gaza, celles-ci avaient tiré sur des jeunes
Palestiniens, faisant 2 morts et 18 blessés. Des manifestants rassemblés dans la
cour d'un hôpital avaient ~t~ attaqu~s par des hélicoptères israéliens qui avaient
lâché des bombes lacrymogènes. De nombreuses écoles et boutiques de la bande de
Gaza étaient restées fermées et deE centaines de Palestiniens n'étaient pas all~s

travailler en Israël. Sur la Rive 'cidentale, les soldats israéliens avaient tué
six Palestiniens, dont un jeune garçon de Il ans, dans divers camps de réfugiés et
localités et bless~ de nombreux autres lors de manifestations de protestation. De
nombreux manifestants palestiniens avaient été arrêtés. Les autorités militaires
avaient également maintenu en prison sans jugement pendant six mois le chef du
syndicat des journalistes arabes et interdit pendant 10 jours la distribution sur
la Rive occidentale du quotidien AI-Fajr.

36. Dans une lettre datée du 29 décembre 1987 (A/43/73-S/l9394), le Président par
intérim a dit que les troupes israéliennes, utilisant des cartouches chargées,
avaient déjà tué au moins 23 Palestiniens et en avaient blessé des centaines
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d'autres. Le nombre de jeunes Palestiniens arrêtés par l'armée israélienne parce
qu'ils étaient soupçonnés d'avoir participé à une récente vague de protestation
atteignait près d'un millier. L'armée avait ouvert deux camps de détention
improvisés, où les conditions étaient, disait-on, extrêmement dures, pour y garder
des centaines de per~onnes appréhendées en attendant de pouvoir les faire passer en
jugement. L'armée israélienne s'apprêtait à traduire les Palestiniens arrêtés
devant des tribunaux militaires où les procès se déroulaient selon une procédure
sommaire et étaient en fait "des procès de cour martiale collectifs". Les avocats
de la défense n'avaient pas été autorisés à rencontrer les détenus et les avocats
palestiniens de la bande de Gaza boycottaient ces pro~ès. L'armée aurait également
ordonné la fermeture de plusieurs universités ainsi que de quelque 800 écoles sur
la Rive occidentale et 92 écoles dans la bande de Gaza.

37. Dans une lettre datée du 5 jarvip.r 1988 (A/43/77-S/19405), le Président a
indiqué que les autorités militaires israéliennes avaient décidé d'expulser neuf
Palestiniens, cinq de la Rive occidentale et quatre de la bande de Gaza, qu'elles
accusaient d'être les "nleneurs" du soulèvement dans ces territoires. Plus d'un
r..illier de Palestiniens arrêtés au cours de rafles le mois précédent demeuraient en
prison et étaient traduits devant les tribunaux militaires pour incitation.
D'autres incidents violents avaient fait plusieurs autres victimes.

38. Dans une lettre datée du 12 janvier 1983 (A/43/86-S/19424), le Président a une
fois de plus appelé d'urgence l'attention sur la détérioration continuelle de la
situation dans les territoires palestiniens occupés, due notamment à l'utilisation
de munitions de guerre centre les manifestants, aux arrestations massives, aux
détentions et aux expulsions. Il a décrit un certain nombre à'incidents graves qui
avaient eu lieu depuis sa lettre précédente et au cours desquels huit Palestiniens,
dont une femme enceinte, avaient été tués et de nombreux autres blessés. On avait
rapporté que les troupes israéliennes avaient envoyé de nombreux renforts dans la
bande de Gaza et avaient fermé la plus grande partie de ce secteur, daclaré~ zone
militaire et interdite notamment aux journalistes. Depuis le début des
manifestations, en décembre, il y avait eu au total au moins 35 morts. Au moins
30 Palestiniens de la Rive occidentale et de Gaza étaient en détention préventive
sans jugement pour des périodes pouvant aller jusqu'à six mois. Près de
2 000 Palestiniens avaient été arrêtés et la majorité d'entre eux demeuraient
emprisonnés en attendant d'être jugés par des tribunaux militaires.

39. Dans une lettre datée du 20 janvier 1988 (A/43/95-S/19441), le Président a
appelé d'urgence l'attention sur le fait qu'Israël recourait de plus en plus
systématiquement aux représailles collectives contre les Palestiniens. Ainsi, on
avait rapporté que l'armée imposait aux camps de réfugiés des "couvre-feux
économiques", empêchant les résidents de s'éloigner et privant ainsi plus de
250 000 Palestiniens de leur source de revenus et empêchant les livraisons de
produits alimentaires, ce qui créait de graves pénuries. Le Président a également
signalé que plusieurs incidents violents s'étaient produits, faisant de nouvelles
victimes parmi les Palestiniens.

40. Le 10 février 1988 (A/43/132-S/19490), le Président a dit que les événements
survenus depuis sa dernière lettre avaient montré qu'en dépit des appels lancés par
la communauté internationale, les autorités israéliennes recouraient de plus en
plus souvent à des brutalités aveugles, aux couvre-feux, à la fermeture
d'établissements scolaires et aux arrestations massives. Des balles réelles
continuaient en outre à être utiliséos contre les manifestants palestiniens et il y
avait eu au moins 50 morts depuis décembre 1987. Le Comité était gravement
préoccupé aussi par les informations selon lesquelles les colons israéliens se
livraient de plus en plus souvent à des actes de violence contre la population
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palestinienne. Au moins 300 Palestiniens avaient dû être hospitalisés après avoir
été roués de coups pilr des soldats israéliens appliqlJ,ant la politique "de la force
et des coups" annoncp.e par le Ministre de la dé~ense. Plusieurs centaines
d'autres, également hattus, avaient évité de se faire hospitaliser de peur d'être
arrêtés. Cent vingt-neuf Palestiniens avaient été placés en détention préventive
pour six mois, sans jugement, et 1 753 autres demeuraient dans les J.ieux de
détention, y compris 577 personnes condamnées à des peines d'emprisonnement par les
tribunaux militaires. Le Président a en outre mentionné plusieurs incidents au
cours desquels 10 autres Palestiniens, dont un enfEnt de 10 ans, avaient été tués
par les troupes israéliennes.

41. Le Comité s'est félicité du rapport présenté par le Secrétaire général
(S/194~3) en application de la résolution 605 (1987), qui faisait une analyse
objective de la situation et prévoyait des moyens d'assurer la sécurité et la
protection des civils palestiniens sous occupation israélienne. Le Comité notait
en particulier les dispositions déjà prises par le Secrétaire général et les
mesures qu'il comptait prendre pour atténuer les souffrances de la population
soumise à l'occupation. Le Comité soulignait que la communauté internationale
devrait également prendre les mesures appropriées, y compris celles d~finies dans
ce rapport, pour aider à assurer la protection des civils palestiniens.

42. Dans une lettre datée du 1er mars 1988 (A/43/183-S/19562), le Président a dit
que, depuis le début décembre, 7g ?alestiniens au moins avaient été tués, abattus
par les Israéliens ou décédés des suites de leurs brutalités. Au moins 29 étaient
morts depuis la précédente lettre du Président du Comité, ce qui représentait une
augmentation alarmante du nombre des victimes. Douze autres décès avaient été
attribués aux effets des gaz lacrymogènes. Selon les estimations d'une
organisation humanitaire qui s'était rendue dans les territoires occupés, les
blessés se comptaient par milliers, beaucoup d'entre eux victimes de bastonnades.
Le personnel médical s'était vu refuser l'entrée dans les camps de réfugiés et les
secteurs où le couvre-feu était en vigueur, et des hôpitaux avaient été attaqués,
le personnel battu, le matériel brisé et des patiants tirés de leurs lits et
arrêtés. Dans une brève chronologie des incidents qui s'étaient produits depuis sa
précédente lettre, le Président ~ rapporté que des soldats ou des colons israéliens
avaient tué des Palestiniens, y compris un enfant de 4 ans, dans divers secteurs.

43. Dans une lettre en date du 30 mars 1988 (A/43/264-S/19710), le Président,
rapportant les derniers incidents, a précisé que le nombre de Palestiniens tombés
sous les balles israéliennes, ou morts des suites de coups ou de l'inhalation de
gaz lacrymogères, depuis le début du soulèvement, était de 127 au moins. Même des
enfants qui n'avaient pas plus de 3 ans avaient été battus. Le nombre de
Palestiniens détenus par l'armée atteignait au moins 4 000. De nouvelles mesures
de durcissement avaipnt été annoncées, qui consistaient notamment à simplifier la
réglementation concernant la détention préventive sans inculpation ou jugement, à
interdire le mouvement (de jeunesse) Shabiba et à donner aux civils israéliens le
droit de tirer sur les manifestants qui jetaient des cGcktails Molotov. Israël
avait également annoncé une série de restrictions d'ordre économique. A l'occasion
de la célébration de la Journée de la terre, le 30 mars, l'armée israélienne avait
déclaré la totalité de la Rive occidentale et de la bande de Gaza zones militaires
interdites pendant tl'ois jours, expulsant les journalistes et interdisant aux
Palestiniens de circuler entre les territoires occupés et Israël. Les
communications téléphoniques internationales avaient été coupées et les fournitures
de produits alimentaires réduites. Le couvre-feu avait également été imposé dans
la bande de Gaza, confinant chez eux plus de 650 000 Palestiniens.
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44. Dans une lettre datée du 13 avril 1988 (A/43/302-S/19769), le Président par
intérim a appelé de t.m:.te urgence l'attention sur l'intensification de la
répression exercée par Israël contre les Palestiniens, qui se traduisait, entre
autres mesures, par (~s expulsions, des démolitions de maisons. des couvre-feux
prolongés et des restrictions imposées aux médias. Les balles réelles continuaient
d'être employées systématiquement et sans restriction contre les manifestants.
Depuis le début de décembre, le nombre de Palestiniens abattus n'avait cessé de
croître et atteignait déjà 138 morts au moins. Huit Palestiniens avaient été
expulsés vers le sud du Liban et les autorités israéliennes avaient décidé d'en
expulser 12 autres, au mépris des résolutions 607 (1988) et 608 (1988) du Conseil
de sécuri té.

45. Dans une lettre datée du 13 mai 1988 (A/43/362-S/l9881), le Président par
intérim a déclaré que le nombre de Palestiniens recensés comme étant tombés sous
les balles israéliennes était maintenant de 180 au moins. Des dizaines d'autres
avaient été battus à mo,"t ou asphyxiés par les gaz lacrymogènes particulièrement
toxiques qu'employaient les forces armées. De surcroît, les autorités
israéliennes, dans un nouvel effort pour réprimer le soulèvement, avaient institué
contre l'ensemble de la population palestinienne des territoires occupés de
nouvelles mesures administratives pour renforcer leur contrôle sur ce secteur.
Malgré la multiplication des restrictions imposées à la presse et malgré la
détention de plusieurs journalistes, on avait des informations indiquant que le
soulèvement se poursuivait et qu'un certain nombre d'incidents graves avaient eu
lieu. Huit autres Palestiniens avaient été expulsés et d'autres expulsions étaient
envisagées. Le nombre de prisonniers palestiniens dépassait maintenant 7 000, dont
1 200 placés en détention préventive.

45. Le 3 juin 1988 (A/43/392-S/19926), le Président a appelé d'urgence l'attention
sur le fait que quatre pacifistes israéliens avaient été condamnés par un tribunal
israélien pour avoir rencontré en 1986, en Roumanie, des membres de l'OLP. Le
Comité s'inquiétait aussi vivement de la répression militaire qu'Israël continuait
d'exercer dans les territoires occupés. Le nombre de Palestiniens tués par balles
s'élevait maintenant à 190. Plus de 2 000 autres étaient incarcérés dans un camp
pénitentiaire dans le désert, à Ketziot, où ils vivaient dans des conditions
inhumaines. Des milliers d'autres encore étaient détenus dans les prisons
israéliennes et plusieurs cas de mauvais traitements de prisonniers avaient été
signalés.

47. Dans une lettre datée du 22 juillet 1988 (A/43/477-S/20052), le ?résident a
exprimé la très profonde préoccupation du Comité devant le fait qu'on continuait à
utiliser fréquemment les balles réelles, les balles en caoutchouc et à recourir aux
bastonnades. Le nomhre de Palestiniens tués par les balles israéliennes avait
atteint au moins 230 et 9 000 autres étaient toujours détenus dan~ des conditions
inhumaines. Les civils israéliens avaient été autorisés à tirer sur tout
Palestinien transpor t.ant des bombes exp] 3.1 :'''3. Le Présider,!;: f.. cité plusieurs cas
de démolition d' habi t.ations, de fermetv' ~ . les, d' expuls ~c.."s, d' h:terdiction
d'organisations communautaires et autr. _ : ,,:.c;., '3 pr.ises par les autorités
militaires.

48. Le 4 août 1988 (A/43/502-S/20086), le Président par intérim a déploré
profondément l'expulsion par Israël vers le Liban de huit Palestiniens originaires
de la Rive occidentaJe et de la bande de Gaza, accusés ,_'avoir été au nombre des
instigateurs des récpnts soulèvements dans les territoires palestil)i~IlS occupés.
Le Comité a également déploré vivement la détention de Faisal Husf' '.Id, Directeur
de la société d'études arabes de Jérusalem, qui a été frappé d'une, .lne de six
mois d'internement administratif pour son rôle présumé dans la coordination du
soulèvement palestinien.
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49. Dans une autre lettre datée du 19 août 1988 (A/43/547-S/20136), le Président
par intérim a signal(~' que l'armée israélienne avait adopté une nouvelle politique
préemptive consistant à boucler des secteurs entiers. Un couvre-feu total et
complet aurait été imposé dans la bande de Gaza du 14 au 18 août, et des
couvre-feux distincts restaient en vigueur dans un certain nombre de secteurs. Un
autre élément de la nouvelle stratégie de l'armée avait consisté à bannir les
"comités populaires" créés au cours du soulèvement pour assurer le bon déroulement
des activités civiques. Un haut fonctionnaire du Ministère de la défense aurait
révélé que plus de 250 membres des comités avaient été emprisonnés récemment. En
dépit des nouvelles mesures, des manifestations avaient eu lieu dans toute la bande
de Gaza et 130 personnes au moins avaient été mises à mal les 16 et 17 août ayant
été rouées de coups ou ayant inhalé des gaz lacrymogènes. Au moins
247 Palestiniens avaient été tués depuis décembre, y compris deux Palestiniens qui
avaient été abattus le 16 août au camp-prison de Ketziot, lors d'une protestation
contre les conditions inhumaines où vivaient les quelque 2 500 personnes en
détention administrative dans le camp. La fusillade a été condamnée par le Comité
international de la Croix-Rouge, qui a déclaré qu'Israël violait la quatrième
Convention de Genève du 12 août 1949. Le Président par intérim s'est déclara en
outre extrêm~ment préoccupé par le fait que quatre autres Palestiniens avaient été
expulsés au Liban le 17 août 1988.

50. Dans une lettre datée du 29 septembre 1988 (A/43/663-S/20210), le Président du
comité a cité un certain nombre de graves incidents qui s'étaient produits dans les
territoires palestiniens occupés et avaient causé la mort de nombreux Palestiniens
et fait de nombreux blessés parmi eux. Le Président s'est en particulier déclaré
extrêmement préoccupé par le fait que l'armée israélienne utilisait des balles en
plastique, ce qui avait fait davantage de morts et de blessés parmi les
Palestiniens. Le Président a également exprimé la préoccupation du Comité devant
le fait qu'un certain nombre d'institutions palestiniennes dans lesquelles les
autorités israéliennes voyaient le noyau d'un futur Etat palestinien avaient été
fermées pendant des périodes prolongées et qu'un réseau de comités populaires
accusés d'organiser le soulèvement palestinien à Gaza avaient été anéantis et
quelque 200 personnes avaient été arrêtées.

51. Dans une autre lettre, datée du 13 octobre 1988 (A/43/7l0-S/20228), le
Président du Comité a signalé une intensification de la politique de répression
menée par Israël dans les territoires palestiniens occupés, en particulier des
raids effectués pour empêcher les manifestations, et la prolongation de la
fermeture des éGoles et des universités jusqu'au 15 novembre. La fermeture du
service de presse palestinien avait aussi été prolongée pour un an. L'armée
utilisait toujours Inrgement des balles réelles, si bien que les victimes étaient
de plus en plus nombreuses. Le Président du Comité a rapporté une déclaration du
chef d'état-major de l'armée israélienne selon laquelle le nombre de Palestiniens
blessés aurait presque doublé ces dernières semaines et il a donné des détails sur
plusieurs incidents lécents au cours desquels les troupes israéliennes avaient tué
des Palestiniens par balles.

b) Mesures prises par le Conseil de sécurité

52. Outre les lettres qu'il a adressées au Secrétaire général et au Président du
Conseil de sécurité, le Comité a suivi de près les activités du Conseil concern?nt
les questions qui reJèvent de son mandat, participant aux délibérations du Conseil
lorsqu'il y avait lieu.

53. Dans une lettre datée du Il décembre 1987, adressée au Président du Conseil de
sécurité (S/19933), Je Représentant permanent du Yémen démocratique auprès de
l'ONU, agissant en qualité de président du Groupe arabe pour le mois de décembre, a
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demandé que le Conseil se réunisse immédiatement pour examiner la situation dans
les territoires palestiniens et autres territoires arabes occupés. Le Conseil de
sécurité a consacré n cet examen sept séances, tenues entre le Il et le
22 décembre 1987.

54. A la 2770e séance du Conseil, le Il décembre 1987, le Président du Comité a
déclaré que la détérioration de la situation dans les territoires occupés était
d'autant plus préoccupante que ce n'était pas seulement le devenir de la population
palestinienne qui était en jeu, mais aussi, directement, la paix et la sécurité
internationales. Le Président a évoqué plusieurs incidents qu'il avait relatés
dans une lettre au Président du Conseil de sécurité (A/42/877-S/19337) (voir plus
haut, par. 35).

55. Le Comité n'avait cessé d'insister sur le fait que la situation dans les
territoires palestiniens et autres territoires arabes, y compris Jérusalem, ne
ferait qu'empirer tant que le peuple palestinien n'exercerait pas ses droits
inaliénables. L'ONU avait le devoir formel d'assurer la protection des
Palestiniens des territoires occupés et de veiller à ce que leurs droits soient
respectés. Il appartenait maintenant au Conseil de sécurité de donner suite aux
recommandations de la Conférence internationale sur la question de Palestine tenue
à Genève, en 1983, recommandations entérinées par une majorité toujours plus forte
à l'Assemblée générale, et en particulier de demander que soit organisée une
Conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient. Le Président a insisté
sur le fait que la question de Palestine avait atteint un point critique et demandé
instamment que l'on redouble d'efforts pour parvenir à une solution équitable et
durable et mettre fin à la situation intolérable où se trouvait le peuple
palestinien.

56. A sa 2777e séance, le 22 décembre 1987, le Conseil de sécurité a adopté, par
14 voix contre zéro, avec une abstention, sa résolution 605 (1987), dans laquelle
il déplorait vivement la politique et les méthodes appliquées par Israël, puissance
occupante, dans les territoires occupés, au mépris des droits de l'homme des
Palestiniens, et en particulier le fait gue l'armée israélienne avait ouvert le feu
sur des civils palestiniens sans défense; réaffirmait que la Convention de Genève
de 1949 relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre
s'appliquait aux territoires palestiniens et autres territoires arabes occupés par
Israël depuis 1967, y compris Jérusalem; demandait une fois de plus à Israël de se
conformer immédiatement et scrupuleusement à cette convention; demandait que scit
exercé le maximum de retenue en vue de contribuer à l'instauration de la paix;
soulignait qu'il fallait d'urgence parvenir à un règlement juste, durable et
pacifique du conflit; et priait le secrétaire général d'examiner la situation dans
les territoires occupés, par tous les moyens dont il disposait, et de présenter
dans un rapport ses recommandations au sujet des moyens d'assurer la sécurité et la
protection des civils palestiniens soumis à l'occupation israélienne.

57. Dans une lettre datée du 4 janvier 1988, adressée au Président du Conseil de
sécurité (S/19402), Je Représentant permanent de la Jordanie auprès de l'ONU,
agissant en qualité de président du Groupe arabe pour le mois de janvier, a demandé
que le Conseil de sécurité se réunisse immédiatement pour examiner la situation
dans les territoires palestiniens et autres territoires arabes occupés. Le Conseil
de sécurité a examiné la question à sa 2780e séance, tenue le 5 janvier 1988 ..

58. A la même séancp., le Conseil de sécurité a adopté à l'unanimité sa résolution
607 (1988) dans laquelle il réaffirmait que la Convention de Genève de 1949
relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre s'appliquait aux
territoires palestiniens et autres territoires arabes occupés par Israël
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depuis 1967, Y compris Jérusalem: engageait Israël à s'abstenir de déporter des
civils palestiniens de ces territoires: demandait de façon pressante à Israël de
respecter les obligetions définies dans la Convention; et décidait de garder à
l'étude la situation dans les territoires palestiniens et autres territoires arabes
occupés depuis 1967, y compris Jérusalem.

59. Le Conseil de sécurité a poursuivi l'examen de la question à sa 2781e séance,
tenue le 14 janvier 1.988. Il a alors adopté, par 14 voix contre zéro, avec une
abstentio~, sa résolution 608 (1988) dans laquelle il déplorait profondéme. ~

qu'Israël, puissance occupante, ait, au mépris de la résolution 607 (1988), expulsé
des civils palestiniens; demandait à Israël d'annuler l'arrêté d'expulsion et
d'assurer le retour immédiat et en toute sécurité des Palestiniens déjà expulsés
dans les territoires occupés; priait Israël de cesser immédiatement de telles
expulsions: et décidait de maintenir la situation à l'étude.

60. Le Conseil de sécurité a poursuivi l'examen de la question à ses 2785e, 2786e
et 2787e séances, les 27 et 28 janvier 1988, et à ses 278ge et 2790e séances,
tenues le 1er février 1988. Il était saisi d'un rapport du Secrétaire général
(S/19443) en date du 21 janvier 1988, présenté conformément à la résolution
605 (1987) du Conseil de sécurité, en date du 22 décembre 19B7.

61. Le représentant du Sérégal, intervenant également en sa qualité de président
du Comité lors de le 2786e séan~~ du Conseil de sécurité, tenue le 27 janvier 1988,
s'est félicité du rapport complet, équilibré et rëfléc'.' qui avait été établi par
le Secrétaire général. Il était bon que ce rapport souligne le devoir particulier
de l'ONU vis-à-vis du peuple palestinien et la nécessité de parvenir à un règlement
négocié, juste et durable du problème du Moyen-Orient. Mentionnant la répression
brutale dang les territoires occupés, il a souligné à nouveau que le Conseil,
garant de la paix et de la sécurité internationales, avait une responsabilité
primordiale, et lui a demandé de prendre des mesures pour qu'Israël se conforme à
ses obligations et devoirs de puissance occupante tels qu'ils étaient définis dans
la quatrième Convention de Genève du 12 août 1949 relative à la protection des
personnes civiles en temps de guerre. Il a également demandé le renforcement des
organisations humanitaires dans le cadre d'un effort global en vue d'aider la
population palestinienne à se relever et l'intensification des efforts, par le
biais du Conseil de sécurit.é, visant à promouvoir un processus de négociation
devant aboutir à un règlement juste et durable du problème du Moyen-Orient,
y, 'pris la question de Palestine.

62. A sa 2790e séance, le 1er février 1988, le Conseil de sécurité était saisi
d'un projet de résolution (S/19466), présenté par l'Algérie, J'Argentine, le Nép~l,

le Sénégal, la Yougof;lavie et la Zambie, dans lequel le Conseil demandait à Israël,
en tant que puissance occupante et que haute partie contractante à la Convention de
Genève relative à le protection des personnes civiles en temps de guerre, du
12 août 1949, de reconnaître l'applicabilité de jure de cette convention aux
territoires palestiniens et autres territoires arabes occupés depuis 1967,
y compris Jérusalem, et de s'acquitter pleinement des obligations qui étaient les
siennes aux termes de la Convention; rappelait l'obligation qu'ont~outes les
Hautes Parties contractantes de faire respecter la Conventio~ en toutes
circonstances; demandait de nouveau à Israël de renoncer immédiatement à ses
politiques et pratiques qui violaient les droits de l'homme du peuple palestinien;
priait Israël de faciliter la tâche des organismes d'aide humanitaire et priait
tous les membres de Jeur donner leur plein appui; priait le Secrétaire général de
continuer à suivre lu situation dans les territoires occupés, par tous les moyens
dont il disposait, el de faire rapport au Conseil régUlièrement et en temps
opportun; affirmait la nécessité de parvenir d'urgence, sous les auspices de
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l'Organisation des Nntions Unies, à un règlement global, juste et durable duconflit arabo-israélien, dont le problème palestinien faisait parlie intégrante, etse déclarait résolu i\ oeuvrer à cette fin: priait le Secrétaire général depoursuivre ses efforts pour promouvoir untel règlement et d'informer régu:ièrementle Conseil de sécuril.é; et décidait de garder la situation à l'étude. .

63. A la même séance, le Conseil de sécurité a procédé au vote sur 1e pr~jst d~résolution, qui a r~ 'ueilli 14 voix pour, une voix contre (Etats-Uuis d'Amérique),sans abstention, et n'a pas été adopté, en raison du vote négr":if d',-,,;. memb.~I:permanent du Conseil.

64. Dans une lettre datée du 29 'mars 1988, adressée au Président d·.. Conseil dE"sécurité (S/19700), le Représentant permanent de la Tunisie auprès del'Organisation des Nations Unies, en sa qualité de président du Groupe arabe pourle mois de mars, a demandé quP. le Conseil de sécurité se réunisse immédiatementpour examiner la situation dans les territoires arabes occupés. Le Conseil desécurité a repris son examen du point à sa 2804e séance, tenue le 30 mars 1988.

65. A la 2804e séance, le représentant du Sénégal, intervenant également enqualité de président du Comité, a pris la parole au cours du débat. Il a soulignéla détérioration progressive de la situation dans la région, comme il l'avaitindiqué dans sa lettre adressée au Président du Conseil de sécurité à la même date(A/43/264-S/l9710) (voir par. 43 plus haut). Il a demandé au Conseil de donnersuite aux recommandations adLptées par consensus à la Conférence internationale surla question de Palestine tenue en 1983 et approuvées à maintes reprises, à unemajorité tLujours plus large, par l'Assemblée générale, en faveur de la convocationd'une Conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient. Le Président aégalement souligné que la question de Palestine avait atteint une phase critique c'demandé instamment que l'on redouble d'efforts pour y apporter une solution justeet durable. Il a donc lancé un appel pressant à tous les membres du Conseil pourqu'ils contribuent positivement à l'adoption de mesures appropriées en vue derétablir le dialogue entre toutes les parties intéressées et de mettre fin à cettesituation tragique qui durait depuis plus de 40 ans.

66. Le Conseil de sécurité a repris l'examen de la question à deux autres séancestenues les 14 et 15 avril 1988. Le Président par intérim du Comité a pris laparoJe au cours du débat à la 2805e séance, le 14 avril 1988, et déclaré que,malgré les résolutions adoptées par le Conseil depuis décembre 1987 et les appelspressants lancés à Israël par l'ensemble de la communauté internationale, lesautorités israéliennes avaient poursuivi et intensifié leur politique derépressi.on. Le Président par intérim a demandé à tous les intéressés d'adoptertoutes les mesures possibles pour garantir la sécurité et la protection des civilspal~stiniens sous occupation, et de redoubler d'efforts pour que la Conférenceinternationale de la paix sur le Moyen-Orient puisse être convoquée, conformément àla résolution 38/58 1: de l'Assemblée générale. Il a prié instamment le Conseil deprendre des mesures n cette fin et lancé un appel au Secrétaire général pour quel'on applique les recommandations figurant dans son rapport (S/19443), afin defournir l'aide humanitaire nécessaire à la population palestinienne qui souffraitdepuis si longtemps dans les territoires occupés.

67. A la 2806e séance, le 15 avril 1988, le Conseil de sécurité a examiné unprojet de résolution (S/19780), présenté par l'Algérie, l'Argentine, le Népal, leSénégal, la Yougoslavie et la Zambie. Dans ce projet de résolution, le Conseilpriait instamment Israël, puissance occupante, de se conformer immédiatement etscrupuleusement à la Convention de Genève relative à la protection des personnesciviles en temps de querre, du 12 août 1949, et de mettre fin sur-le-champ à ses
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politiques et pratiques qui étaient contraires aux dispositions de la Convention;
priait en outre insti@ffient Israël de rapporter la décision d'expulser des civils
Ealestiniens et d'as~urer le retour immédiat et en toute sécurité dans les
territoires palestin~ens occupés de ceux qui avaient déjà été expulsés; priait
instamment à nouveau Israël de cesser immédiatement d'expulser des civils
palestiniens des territoires occupés; condamnait les politiques et pratiques
d'Israël, puissance occupante, qui violaient les droits de l'homme du peuple
palestinien dans les territoires occupés, et en particulier le fait que l'armés
israélienne avait ouvert le feu, tuant ou blessant des civils palestiniens sans
défense; affirmait qu'il fallait d'urgence réaliser, sous les auspices de l'ONU, un
règlement complet, juste et durable du conflit arabo-israélien, dont le problème
palestinien faisait partie intégrante, et se déclarait résolu à oeuvrer à cette
fin; priait le Secrétaire général de soumettre des rapports périodiques sur la
situation dans les territoires occupés, y compris les aspects concernant les
~fforts faits pour assurer la sécurité et la protection des civils palestiniens
sous occupation israélienne; et décidait de garder la situation à l'étude.

68. Le projet de résolution a recueilli 14 vo~x pour et une voix contre
(Etats-Unis d'Amérique) et n'a pas été adopté en raison du vote négatif d'un membre
permanent du Conseil.

69. Dans une lettre datée du 19 avril 1988 (S/19798), le Représentant permanent de
la Tunisie auprès de l'Organisation des Nations Unies a demandé la réunion
d'urgence du Conseil de sécurité pour examiner la situation créée par cette
nouvelle agression délibérée lancée par Israël contre l'intégrité territoriale et
la souveraineté de la Tunisie. Cette lettre déclarait que, le 16 avril 1988, un
commando de terroristes s'était introduit dans la résidence de M. Khalil El-Wazir,
commandant en chef adjoint des forces armées palestiniennes et membre du Comité
exécutif de l'OLP, et l'avait assassiné en présence de sa femme et de sa fille.
Trois autres personnes étaient également mortes pendant l'attaque. Une enquête
effE'ctuée par le Gouvernement tunisien avait confirmé la responsabilité directe
d'Israël dans cette attaque. En conséquence, le Gouvernement tunisien invitait le
Cvnseil à condamner avec vigueur le terrorisme israélien et à prendre les mesures
appropriées pour prévenir et empêcher le renouvellement de tels actes. Le Conseil
a examiné cette question à quatre séances tenues entre le 21 et le 25 avril 1988.

70. A la 2807e séance du Conseil, le 21 avril 1988, le représentant du Sénégal,
également en sa qualité de président du Comité, a pris la parole au cours du débat
e"; demandé au Consei 1 de condamner sans équivoque, d'une part, la violation l apétée
de l'intégrité territoriale et de la souverainté de la Tunisie et, d'autre part,
l'assassinat de Khalil EI-Wazir en tant qu'acte terroriste que la communauté
internationale ne saurait tolérer, conformément aux principes définis tant par le
Conseil de sécurité que par l'Assemblée générale.

71. Il a ajouté que le cycle de violence dans la région ne pourrait être arrêté
tant que l'on ne trouverait pas de solution politique garantissant aux Palestiniens
l'exercice de leur droit inaliénable à l'autodétermination et à la création d'un
Etat. Les assassinats et les mesures de répression ne servaient pas la cause de la
paix, ils ne faisaient que ~eculer la possibilité de parvenir à un règlement
pacifique et jeter le doute sur la capacité de l'Organisation des Nations Unies de
trouver des solutions justes et durables aux conflits de longue date. Cette
solution devait être recherchée dans le cadre de la Conférence internationale de la
paix sur le Moyen-Orient, conformament aux résolutions de l'Assemblée générale.

72. A sa 2820e séance, le 25 avril 1988, le Conseil de sécurité a adopté la
résolu~ion 611 (1988) par 14 voix contre zéro, avec une abstention. Dans cette
résolution, il condamnait avec vigueur l'agression perpétrée le 16 a'rril 1988
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contre la souveraineté et l'intégrité territoriale de la Tunisie en violationflagrante de la Charte des Nations Unies, du droit et des normes de conduiteinternationaux; demoudait instamment aux Etats Membr.es de prendre des mesures pourprévenir de tels actes contre la souver~ineté et l'intégrité territoriale de tousles Etats; exprimait sa détermination à prendre les dispositions apprcpriées pourassurer l'application de la présente résolution; priait le Secrétaire général defaire rapport d'urgence au Conseil de sécurité sur tout élément nouveau dont ilpourrait disposer relatif à cette agression; et décidait de rester saisi de laquestion.

73. Après consultatjons, le Président du Conseil de sécurité a publié ladéclaration ci-après au nom des membres du Conseil, le 26 août 1988 (S/20156)

"Les m&mbres du Conseil de sécurité sont gravement préoccupés par le faitque la situation dans les territoires palestiniens occupés par Israëldepuis 1967, y compris Jérusalem, ne cesse de se détériorer, et plusparticulièrement par la gravité de la situation résultant de l'interdictiond'accéder à certains secteurs, de l'imposition de couvre-feux et del'augmentation subséquente du nombre de blessés et de morts.

Les membres du Conseil de sécurité sont profondément préoccupés par lefait qu'Israël, puissance occupante, s'obstine à expulser des civilspalestiniens, contrevenant aux résolutions du Conseil de sécurité et auxdispositions de la quatrième Convention de Genève, comme il l'a démontré le17 août 1988 en expulsant quatre civils palestiniens vers le Liban et endécidant d'en expulser 40 autres. Les membres prient instamment Israël derenoncer immédiatement à expulsp.r des civils palestiniens et d'assurer sansdélai le retour, en toute sécurité, des personnes dejà expulsées.

Les membres du Conseil de sécurité estiment que la situation actuelledans les territoires occupés, décrite au premier paragraphe ci-dessus, a degraves conséquences pour les efforts visaut à instaurer une paix globale,juste et durable au Moyen-Orient.

Ils réaffirment que la Convention de Genève relative à la protection despersonnes civiles en temps de guerre, en date du 12 août 1949, s'applique auxterritoires palestiniens et autres territoires arabes occupés par Israëldepuis 1967, y compris Jérusalem, et demandent aux Hautes Partiescontractantes d'assurer le respect de ses dispositions.

Rappelant Jes résolutions du Conseil de sécurité, les membres du Conseilde sécurité maintiendront à l'examen la situation dans les territoirespalestiniens oCl'upés, y compris Jérusalem."

c) Mesures prises par l'Assemblée générale

74. Le Comité a eXollliné avec une vive préoccupation les incidences juridiques etpolitiques de la loi intitulée "Anti-Terrorism Act" (loi contre le terrorisme)de 1987 promulguée par les Etats-Unis d'Amérique qui, à son avis, non seulementaffectait ses propres travaux et ceux de l'Organisation des Nations Unies, maiscompromettait égalemp.nt les perspectives de paix au Moyen-Orient. Le Comité avaitexaminé la question pour la première fois avant l'adoption de la loi et, parl'intermédiaire de son président, avait exprimé sa profonde préoccupation, à la126e séance du Comité des relations avec le pays hôte, le 14 octobre 1987. LeBureau du Comité s'est égalenlent entretenu de la question avec le Secrétairegénéral, le 13 octobre 1987. A sa 144e séance, le 20 octobre 1987, le Comité a
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poursuivi l'èx~1en àf' la question et pris note des décisions et déclarations
adoptées par le Groupe des Etats arabes de l'Organisation des Nations Unies, le
Bureau de coordination du Mouvement des pays non alignés et l'Organisation de la
Conférence islamique. ainsi que des activités menées contre cette législation par
le Comité nord-américain de coordination des organisations non gouvernementales sur
la question de Palestine.

75. Le Comité a noté qu'à sa quarante-deuxième session, l'Assemblée générale avait
examiné la question au titre du point de l'ordre du jour intitulé: "Rapport du
Comité des relations avec le pays hôte" et adopté, le 17 décembre 1987, la
résolution 42/210 par 143 voix contre une (Israël), sans abstention. Dans cette
résolution, l'Assemblée a pris note avec satisfaction de la position du Secrétaire
général concernant la Mission permanente d'observation de l'Organisation de
libération de la Palestine auprès de l'Organisation des Nations Unies; réaffirmé
que la Mission permanente d'observation de l'Organisation de libération de la
Palestine auprès de l'Organisation des Nations Unies était couverte par les
dispositions de l'Accord de Siège et devait pouvoir établir et maintenir des locaux
et des installations de fonction adéquates, et que le personnel de la Mission
devait pouvoir entrer aux Etats-Unis et y demeurer pour s'acquitter de ses
fonctions officielles; prié le pays hôte de respecter les obligations que lui
imposait l'Accord relatif au Siège de l'Organisation des Nations Unies et, à cet
égard, de s'abstenir de prendre toute mesure qui empêcherait la Mission permanente
d'observation de l'Organisation de libération de la Palestine auprès de
l'Organisation des Nations Unies de s'acquitter de ses fonctions officielles; prié
le Secrétaire général de prendre des mesures efficaces pour assurer le plein
respect de l'Accord susdit et de l'informer sans retard de tout fait nouveau qui
pourrait intervenir à cet égard; et décidé de suivre activement cette question.

76. Comme la question n'était toujours pas réglée, l'Assemblée générale a repris
les travaux de sa quarante-deuxième session le 29 février 1988, à la demande du
Représentant permanent de Bahreïn auprès de l'Organisation des Nations Unies, en sa
qualité de président du Groupe arabe pour le mois de février (A/42/919) et par le
Représentant permanent du Zimbabwe auprès de l'Organisation des Nations Unies, en
tant que président du Bureau de coordination du Mouvement des pays non alignés
(A/42/921). Cette demande a été fermement appuyée par le Représentant permanent du
Koweït auprès de l'Organisation des Nations Unies en sa qualité de président de
l'Organisation de la Conférence islamique (A/42/922) et par le Président du Comité
pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien (A/42/924).
L'Assemblée générale a tenu cinq séances plénières sur la question entre le
29 février et le 2 mars 1988.

77. Le Président du Comité, intervenant dans le débat à la IOle séance plénière de
l'Assemblée générale. le 29 février 1988, a dit combien le Comité appréciait les
efforts du Secrétair~ général, tels qu'ils étaient décrits dans son rapport
(A/42/915). Le bon fonctionnement de l'Organisation des Nations Unies et son
aptitude à s'acquitter du mandat qui lui incombait en vertu de la Charte étaient en
jeu. Le Comité était. toujours profondément préoccupe par le fait que le pays hôte
n'était pas en mesure de donner l'assurance que les arrangements en vigueur en ce
qui concernait la Mission de l'OLP ne seraient ni restreints ni modifiés d'aucune
manière en vertu de la nouvelle législation et continue de refuser de devenir
officiellement partip à la procédure de règlement des différends prévue à la
section 21 de l'Accord relatif au Siège. L'application par le Gouvernement des
Etats-Unis de la nouvelle législation empêcherait l'OLP d'exercer son droit de
participer aux efforLs de l'Organisation des Nations Unies tendant à un ~èglement

juste et global de la question de Palestine, qui était devenu plus urgent que
jamais, compte tenu des événements survenus dans les territoires occupés depuis le
mois de décembre 1987.
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78. A sa 104e séance plénière, le 2 mars 1988, l'Assemblée générale a adopté par
143 voix contre une (Israël), la résolution 42/229 A dans laquelle elle a réaffirmé
que la Mission permanente d'observation de l'OLP auprès de l'Organisation des
Nations Unies à New York était couverte par les dispositions de l'Accord de Siège;
considéré que l'application de la législation en question serait contraire aux
obligations juridiques internationales contractées par le pays hôte au titre dudit
Accord; considéré qu'un différend existait e~tre l'Organisation des Nations Unies
et les Etats-Unis d'Amérique, pays hôte, quant à l'interprétation ou à
l'application de l'Accord de Siège, et que la procédure de règlement des différends
visée à la section 21 de l'Accord devrait être engagée; demandé au pays hôte de
respecter les obligations qu'il avait contractées au titre de l'Accord et de donner
l'assurance qu'il ne serait pris aucune mesure qui porte atteinte aux arrangements
en vigueur en ce qui concernait les fonctions officielles de la Mission permanente
d'observation de l'OLP auprès de l'Organisation des Nations t'~.les à New York; prié
le Secrétaire général de poursuivre ses efforts en application des dispositions de
l'Accord, et décidé de garder la question activement à l'examen.

79. A la même séance, l'Assemblée générale a également adopté par 143 voix contre
zéro la résolution 42/229 B, dans laquelle elle a décidé, conformément à
l'Article 96 de la Charte des Nations Unies, de prier la Cour internationale de
Justice de donner un avis consultatif sur la question de savoir si les Etats-Unis
d'Amérique, en tant que partie à l'Accord de Siège, étaient tenus de recourir à
l'arbitrage conformément à la section 21 de l'Accord.

80. Le Comité a en outre pris note des rapports ultérieurs du Secrétaire général
(A/42/915/Add.2 et Add.3), dans lesquels celui-ci a informé l'Assemblée générale de
la décision prise par le Gouvernement des Etats-Unis de fermer le bureau de la
Mission permanente d'observation de l'OLP auprès de l'Organisation des
Nations Unies, décision contre laquelle il s'était élevé car elle constituait une
violation flagrante de l'Accord de Siège conclu entre l'Organisation des Nations
Unies et les Etats-Unis. Le Comité a participé aux séances suivantes de la reprise
de la quarante-deuxième session de l'Assemblée générale qui ont eu lieu entre le 18
et le 22 mars 1988.

81. Le Président par intérim du Comité, intervenant lors du débat de la
106e séance plénière de l'Assemblée générale, le 21 mars 1988, a dé,laré que la
décision prise par le pays hôte ne pouvait qu'avoir des effets négatifs et porter
préjudice à la cause de la paix. La participation de l'OLP à tous les efforts,
délibérations et conférences concernant le Moyen-Orient était d'une importance
capitale, comme l'avait dit à maintes reprises l'Assemblée générale, pour le
règlement de la question de Palestine, qui se situait au coeur du conflit du
Moyen-Orient. Le Comité tenait une fois encore à exhorter le Gouvernement du pays
hôte à s'abstenir d'ilppliquer la mesure envisagée et à adopter d'urgence des
dispositions permettunt de régler le différend conformément au mécanisme prévu dans
l'Accord de Siège.

82. A sa 10ge séancp. plénière, le 23 mars 1988, l'Assemblée générale avait adopté
la résolution 42/230 par 148 voix contre deux (Etats-Unis d'Amérique et Israël).
Dans cette résolution, l'Assemblée a appuyé fermement la position prise par le
Secrétaire général; réaffirmé que la Mission permanente d'observation de l'OLP
auprès de l'OrganisaLion des Nations Unies à New York était couverte par les
dispositions de l'Accord de Siège et avait le droit d'établir et de maintenir des
locaux et des installations adéquates pour l'accomplissement de sa tâche, et que
son personnel devait pouvoir entrer aux Etats-Unis et y demeurer pour s'acquitter
de ses fonctions officielles; déclaré que l'applic~tion de la législation en
question était incompatible avec l'Accord de Siège et contraire aux obligations
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juridiques internatiunales contractées par le pays hôte; réaffirmé qu'un différend
existait entre l'Orgê\nisation des Nations Unies et les Etats-Unis d'Amérique, pays
hôte, quant à l'intetprétation ou à l'application de l'Accord de Siège, et que la
procédure de règlement des différends prévue dans l'Accord devait être engagée;
prié le Secrétaire général de poursuivre ses efforts pour que soit constitué comme
il convenait le tribunal arbitral prévu dans l'Accord; déploré que le pays hôte ne
se conformait pas ault obligations qui étaient les siennes au titre de l'Accord et
demandé instamment au pays hôte de se conformer à ces obligations et de s'abstenir
de toute action incompatible avec l'Accord; prié le Secrétaire général, si besoin
était, de prendre des mesures appropriées à titre préliminaire afin de permettre à
la Mission permanente d'observation de l'OLP de s'acquitter de ses fonctions
officielles et de lui rendre compte sans retard de l'évolution de la question.

83. La quarante-deuxième session de l'Assemblée générale a repris ses travaux ~our

la troisième fois, le 13 mai 1988, à la suite de l'avis consultatif rendu par la
Cour internationale de Justice, le 26 avril 1988, en réponse à la résolution
42/229 B de l'Assemblée générale. Le Comité a noté avec satisfaction que la Cour,
à l'unanimité, était. d'avis "que les Etats-Unis d'Amérique, en tant que partie à
l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et les Etats-Unis d'Amérique
relatif au Siège de l'Organisation des Nations Unies, en date du 26 juin 1947,
étaient tenus, conformément à la section 21 de cet accord, de recourir à
l'arbitrage pour le règlement du différend qui les opposait à l'Organisation des
Nations Unies" (A/42/952).

84. Le Président par intérim du Comité a pris la parole à la 113e séance plénière
de l'Assemblée générale le 13 mai 1988 et a demandé à l'Assemblée générale de faire
sien l'avis consultatif. Le Comité espérait sincèrement que le pays hôte, compte
tenu de cet avis, reconsidérerait les mesures adoptées pour appliquer cette
législation imprudente et renoncerait à son intention de porter l'affaire devant
les tribunaux nationaux. Le Comité priait à nouveau instamment le pays hôte de
prendre les dispositions nécessaires pour abroger cette législation qui, outre
qu'elle risquait d'entraîner la fermeture de la Mission de l'OLP, représentait une
menace potentielle pour les activités menées par des ONG en faveur de la cause
palestinienne.

85. A la même séance, l'Assemblée générale, par 136 voix contre 2 (Et.ats-Unis
d'Amérique et Israël), a adopté la résolution 42/232 qans laquelle elle a remercié
la Cour internationale de Justice d'avoir estimé qu'une prompte réponse à la
requête pour avis consultatif serait souhaitable et d'avoir accéléré sa procédure
de réponse; noté et fait sien l'avis consultatif que la Cour internationale de
Justice avait rendu le 26 avril 1988; prié instamment le pays hôte de respecter ses
obligations juridiques internationales et d'agir conformément à l'avis consultatif
et de nommer en cons~quence son arbitre au tribunal arbitral prévu dans la
section 21 de l'Accord; prié le Secrétaire général de poursuivre ses efforts à cet
égard et de lui rendre compte sans retard de l'évolution de la question; et décidé
de garder la question activement à l'étude.

86. A cet égard, le Comité a pris note du rapport du Secrétaire général publié
sous la cote A/42/91!i/Add.5 contenant le jugement prononcé par le juge de district
des Etats-Unis à Manhattan le 29 juin 1988 concernant la Mission d'observation de
l'OLP auprès de l'Orqanisation des Nations Unies. Le jugement rejetait
l'autorisation demanùée par le Gouvernement des Etats-Unis de fermer la Mission de
l'OLP en vertu de la loi intitulée "Anti-Terrorism Act" adoptée l'année passée par
le Congrès. Le Comité a également pris note de la décision prise par le
Gouvernement des Etal.s-Unis de ne pas faire appel de la décision du Tribunal
fédéral du district sud de New York.
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3. Mesures grises par le Comité pour promouvoir la convocation de
la Conf~rence intl~nationale de la paix sur le Moyen-Orient,
conformément à la résolution 38/58 C de l'Assemblée générale,
en date du 13 décembre 1983

87. Dans sa résolution 42/66 D du 2 décembre 1987, l'Assemblée générale a noté
avec satisfaction le consensus international de plus en plus net en faveur d'une
convocation rapide de la Conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient;
constaté une fois de plus que la question de Palestine était au coeur du conflit
arabo-israélien au Moyen-Orient; réaffirmé une fois de plus qu'elle faisait sienne
l'idée de convoquer ]a Conférence conformément aux dispositions de la résolution
38/58 C; réaffirmé qu'elle faisait sienne l'idée de constituer un comité
préparatoire; souligné une fois de plus que tous les gouvernements devaient
d'urgence faire de nouveaux efforts concrets et constructifs afin que la Conférence
puisse se réunir sans plus de retard; et prié le Secrétaire général de poursuivre,
en consultation avec le Couseil de sécurité, ses efforts en vue de la convocation
de la Conférence et de rendre compte à l'Assemblée générale, au plus tard le
31 mars 1988.

88. Compte tenu de cette résolution, le Comité a décidé une fois de plus, en
adoptant son programme de travail (A/AC.183/l988/CRP.I/Rev.l) que, dans le cadre de
ses activités en 19811, il continuerait, à titre de priorité absolue, de mettre tout
en oeuvre pour promouvoir la convocation rapièz de la Conférence internationale de
la paix sur le Moyen-Orient, et inviterait instamment toutes les parties
intéressées à faire preuve de compréhension et de coopération en vue de résoudre un
problème aussi crucial pour le maintien de la paix et de la sécurité
internationales.

89. Etant donné la grave situation qui règne dans les territoires palestiniens
occupés, le Comité a également décidé d'accorder la plus haute priorité à la
nécessité d'assurer la sécurité et la protection des Palestiniens soumis à
l'occupation israélienne, et ce, conformément aux dispositions de la Convention de
Genève du 12 août 1949 relative à la protection des personnes civiles en temps de
guerre. Ces objectifs ont été soulignés dans la lettre que le Président du Comité
a adressée au Secrétaire général le 30 mars 1988, invitant tous les Etats et
organisations gouvernementales à participer aux travaux du Comité (voir par. 14
ci-dessus). En réponse à la lettre du Secrétaire général transmettant la lettre du
Président, certains Etats Membres ont adressé au Secrétaire général des lettres
contenant des suggestions concernant les travaux du Comité. Ce dernier a décidé de
prendre note de ces I;uggestions et d'en tenir compte dans son futur programme de
travail.

90. Le Comité a été considérablement renforcé dans sa détermination par la
préoccupation croissilnte de l'ensemble de la communauté internationale devant
l'aggravation de la I;ituation dans les territoires occupés et par le consensus
quasi total en faveul d'un règlement global négocié dans le cadre d'une Conférence
internationale de la paix sur le Moyen-Orient, qui s'est dégagé en particulier lors
des séminaires régionaux, colloques et réunions d'organisations non
gouvernementales sur la question de Palestine organisés sous ses auspices
(voir sect. IV.B ci-nprès).

91. Le Comité
efforts en vue
susmentionnée.
l'indiquait le
application de

s'est félicité de ce que le Secrétaire général ait poursu~v1 ses
de convoquer la Conférence, conformément à la résolution

En particulier, le Comité a noté avec satisfaction que, comme
Secrél.aire général dans son rapport (A/43/272-S/197l9) soumis en
la résolution 42/66 de l'Assemblée générale, le Président du Conseil
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de sécurité avait déclaré, à la suite de consultations avec les membres du Conseil,
qu'étant donné les fùit0 survenus récemment au Moyen-Orient, notamment dans les
territoires occupés, les membres étaient convaincus de la nécessité de prendre
d'urgence des mesures en vue de résoudre les problèmes fondamentaux grâce à un
règlement global, juste et durable, qui apporterait notamment une solution au
problème palestinien sous tous ses aspects. Tous les membres du Conseil
convenaient qu'il était souhaitable de convoquer une Conférence internationale de
la paix sur le Moyen-Orient. Presque tous les membres du Conseil de sécurité
s'étaient déclarés favorables à la convocation rapide, sous les auspices de
l'Organisation des Nati~ns Unies, d'une conférence internationale qui traiterait
des questions de fond et à laquelle participeraient toutes les parties concernées
et les cinq membres permanents du Conseil de sécurité. La plupart de ces membres
avaient réaffirmé leur adhésion à la résolution 38/58 C de l'Assemblée générale.
Certains membres, tout en continuant à exprimer des réserves au sujet de la
convocation d'une conférence internationale sur la base de la résolution 38/58 C,
avaient réaffirmé le droit du peuple palestinien à l'autodétermination, avec tout
ce que cela impliquai.t, ainsi que le droit à l'existence et à la sécurité de tous
les Etats de la région, y compris Israël. Un membre du Conseil avait estimé qu'il
n'était pas possible de progresser dans la recherche d'une solution pacifique du
problème sur la base de la résolution 38/58 C, et signalé qu'une initiative de paix
était actuellement en cours. Tous les membres du Conseil sauf un avaient invité le
Secrétaire général à poursuivre ses efforts et ses consultations sur la question,
dans le cadre de la résolution 42/66 D de l'Assemblée générale.

92. Le Comité a noté en outre que le Secrétaire général avait également consulté
les parties directement intéressées afin de connaître leur position actuelle au
sujet de la convocation de la Conférence internationale, conformément aux
dispositions de la résolution 38/58 C. Le Comité a noté avec regret la conclusion
du Secrétaire général selon laquelle il ressortait de nouveau clairement des
communications qu'il avait reçues qu'il n'existait pas un accord suffisant, tant
parmi les parties directement intéressées qu'au sein du Conseil de sécurité, pour
permettre la convocation de la Conférence internationale de la paix sur le
Moyen-Orient demandée dans la résolution 42/66 D. Le Comité a également noté que,
pour le Secrétaire général, les événements qui avaient eu lieu récemment et qui se
poursuivaient sur la Rive occidentale et dans la bande de Gaza occupées avaient
fait ressortir de manière dramatique l'urgente nécessité d'ouvrir des négociations,
selon des modalités acceptables pour toutes les parties directement intéressées, en
vue de parvenir à un règlement global, juste et durable du conflit arabo-israélien.

93. Le Comité était d'avis que le soulèvement dans les territoires occupés ainsi
que les politiques eL pratiques répressives d'Israël, puissance occupante, et ses
violations répétées de la souveraineté et de l'intégrité territoriale des pays de
la région, avaient créé une situation critique qui rendait impérative la nécessité
de s'orienter vers UII règlement global, juste et durable de la question de
Palestine, qui était au coeur du conflit arabo-israélien au Moyen-Orient. En même
temps, les événements qui s'étaient déroulés au cours de l'année avaient
considérablement approfondi la compréhen~Jon du problème et amplifié l' appt·; des
gouvernements, des organisations intergouvernementales et non gouvernementales et
de l'opinion mondiale, à la proposition de convocation de la Conférence
internationale de la paix sur le Moyen-Orient. Le Comité a donc insisté sur
l'urgente nécessité, pour le Conseil de sécurité et les parties directement
intéressées, de saisir cette occasion d'adopter des mesures positives en vue de la
convocation de la Conférence. Il a également insisté sur le fait que le membre du
Conseil de sécurité et les autres Etats qui, jusqu'à présent, ne s'étaient pas
montrés disposés à coopérer, devraient reconsidérer leur position.
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4. Repré:\entation aux conférences et réunions internationales

94. Conformément à son mandat, le Comité a été représenté depuis l'établissement
de son précédent rapport à l'Assemblée générale aux conférences et réunions
internationales ci-après :

a) Réunion spéciale du Conseil des Nations Unies pour la Namibie tenue à
New York, le 27 octobre 1987, à l'occasion de la Semaine de solidarité avec le
peuple namibien et son mouvement de libération, la South West Africa People's
Organization (SWAPO);

b) Dix-septième Conférence islamique des ministres des affaires étrangères,
tenue à Amman, du 18 au 25 mars 1988;

c) Séminaire sur la responsabilité internationale concernant l'indépendance
de la Namibie, tenu du 21 au 25 mars 1988 à Istanbul, sous les auspices du Conseil
des Nations Unies pour la Namibie;

d) Quarante-huitième session ordinaire du Conseil des ministres et
vingt-quatrième session de la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de
l'Organisation de l'unité africaine, tenue du 19 au 28 mars 1988 à Addis-Abeba;

e) Réunion de solidarité avec le peuple palestinien et son soulèvement,
tenue du 28 au 30 juin 1988 à Nicosie, sous les auspices de l'Organisation de
solidarité des peuples afro-asiatiques.

f) Réunion sole~nelle du Conseil des Nations Unies pour la Namibie pour
commémorer la Journée de la Namibie, le 26 août 1988;

g) Colloque international sur des moyens pratiques d'appuyer le mouvement
syndical palestinien, organisé par le Comité de coordination européen pour les ONG
sur la question de Palestine, tenu à Genève le 28 août 1988;

h)
tenue à

Conférence des ministres des affaires étrangères des pays non alignés,
Nicosie du 7 au 10 septembre 1988.

5. Mesures prises par d'autres organes des Nations Unies, le Mouvement
des pays non alignés et les organisations intergouvernementales

95. Le Comité a continué à suivre avec un grand intérêt les activités du Mouvement
des pays non alignés, des organes des Nations Unies et des organisations
intergouvernementalen qui se rapportent à la question de Palestine. Le Comité a
noté, en particulier, l'inquiétude croissante que suscitait, au sein de la
communauté internatiunale, à tous les niveaux, la détérioration de la situation
dans les territoires palestiniens occupés et dans l'ensemble de la région, en
raison des politiquel; et pratiques d'Israël, et le sentiment de plus en plus net
qu'avait la communauté internationale de l'urgente nécessité d'assurer la sécurité
et la protection du peuple palestinien soumis à l'occupation, et de s'orienter vers
un règlement global, juste et durable de la question de Palestine. Le Comité s'est
félicité de l'intérêt et de l'élan de plus en plus marqués qui se manifestaient
pour la convocation de la ConférLuce internationale de la paix sur le Moyen-Orient,
conformément à la résolution 38/58 C de l'Assemblée générale. Le Comité a pris
note en particulier des documents ci-après :

a) Communiqué final publié à l'issue de la Réunion, tenue à New York du 5 au
7 octobre 1987, des ministres des affaires étrangères et des chefs de délégation du
Mouvement des pays non alignés à la quarante-deuxième session de l'Assemblée
générale des Nations Unies (A/42/681, chap. XVIII et XX);

_. 24 - Digitized by Dag Hammarskjöld Library



:lment

3 à
le
s

;,ères,

adance
:>nseil

de
oa;

t,

llr

nent
:lS ONG

aés,

llvement

té a

ion
a
net

:urité
:lr vers
~ s'est
:lnt
Jrient,
ris

:lu 5 au
tion du

b) Déclaration finale de la Conférence extraordinaire au sommet des pays
arabes qui s'est tenue à Amman, du 8 au Il novembre 1987 (A/42/779-S/19274);

c) Déclaration sur le Moyen-Orient publiée par les chefs d'Etat et de
gouvernement des 12 Etats membres de la Communauté européenne à l'issue de la
réunion du Conseil européen à Copenhague, les 4 et 5 décembre 1987
(A/42/858-S/19322);

d) Communiqué adopté par les membres de l'Organisation de la Conférence
islamique à l'Organisation des Nations Unies, lors de la réunion d'urgence
consacrée à la situation dans les territoires palestiniens occupés, qui s'est tenue
à New York le 15 décembre 1987 (A/42/892-S/19348);

e) Communiqué publié le 15 décembre 1987 par le Bureau de coordination du
Mouvement des pays non alignés (A/42/889-S/19360);

f) Communiqué final et recommandations adoptés à la réunion extraordinaire
du Comité Al-Qods, tenue à Ifrane (Maroc), le 5 janvier 1988 (A/43/114-S/19464);

g) Communiqué adopté à l'issue de la réunion extraordinaire des Etats
membres de l'Organisation de la Conférence islamique qui sont également Membres de
l'Organisati~n des Nations Unies, tenue à New York, le 19 janvier 1988, concernant
la profanation, le 15 janvier 1988, de la mosquée AI-Aqsa, lors de ]a prière du
vendredi (A/43/94-S/19439);

h) Déclaration sur le Moyen-Orient, faite à Bonn, le 8 février 1988, par les
ministres des affaires étLangères des 12 Etats membres de la Communauté européenne
(A/43/131-S/19487);

i) Communiqué final et résolutions de la dix-septième Conférence islamique
des ministres des affaires étrangères, session de la solidarité islamique avec le
soulèvement du peuple palestinien, tenue à Amman, du 21 au 25 mars 1988
(A/43/273-S/19720);

j) Déclaration sur le Moyen-Orient publiée par les Ministres des affaires
étrangères du Danemark, de la Finlande, de l'Islande, de la Norvège et de la Suède
à leur réunion tenue à Troms~ (Norvège), les 23 et 24 mars 1988 (A/43/295-S/19754);

k) Communiqué de la réunion du Comité des ministres des affaires étrangères
des Etats parties au Traité de Varsovie, tenue à Sofia les 29 et 30 mars 1988
(Al43/276);

1) Déclaration des 12 Etats membres de la Communauté européenne sur les
pratiques israéliennes dans les territoires occupés, faite à Bonn le 15 avril 1988
(A/43/318-S/19804);

m) Communiqué adopté par les membres de l'Organisation de la Conférence
islamique réunis d'urogence au Siège de l'Organisation des Nations Unies, à
New York, le 20 avril 1988, pour examiner la situation créée par la nouvelle
attaque délibérée contre l'intégrité territoriale et la souveraineté de la Tunisie
(A/43/323-S/19813);

n) Communiqué publié à New York, le 21 avril 1988, par le Bureau de
coordination du Mouvement des pays non alignés, réuni à New York le 21 avril 1988
(A/43/327-S/19820);
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1 ~r"C 0) Résolutious adoptées par le Couseil des miuistres des affaires de

'., l'Organisation de l'unité africaine à sa quarante-huitième session. ordinl'lire, tenue
à Addis-Abeba du 19 au 23 mai 1988 (résolution CM/Res.1154, 1155 et 11~6)

(A/43/398);

p) Déclaration finale 'de la Conférence extraordinaire au sommet de la Ligue
des Etats arabes, tenue à Alger du 7 au 9 juin 1988 (A/43/407-S/19938);

q)
et de ses
publiée à

Déclaration conjointe du Conseil de coopération des Etats arabes du Golfe
Etats membres et de la Communauté européenne et de ses Etats membres,
Luxembourg le 15 juin 1988 (A/43/549);

r) Co~~uniqué commun de la vingt et unième réunion ministérielle de l'ANASE,
tenue à Bangkok les 4 et 5 juillet 1988 (A/43/510-S/20091);

s) Communiqué de la neuvième réunion de la Conférence des chefs de
gouvernement de la Communauté des Caraïbes, tenue à Deep Bay (Ant\gua-et-Barbuda),
du 4 au 8 juillet 1988 (A/43/480);

t) Communiqué des ministres des affaires etrangères du Comité des neuf pays
non alignés sur la Palestine, publié à Nicosie le 7 septembre 1988 (A/43/613);

u) Communiqué de la réunion des ministres arabes des affaires étrangères,
tenue à New York le 30 août 1988 (A/43/673);

v) Communiqué de la réunion de coordination des ministres des affaires
étrangères de l'Organisation de la Conférence islamique, tenue à New York le
29 septembre 1988 (A/43/692-S/20220).

B. Mesures prises par J Comité en application des
Késolutions 42/66 . ~ij de l'Assemblee générale
en date du 2 déCI ùre 1987

1. Coopération avec les organisations non gouvernementales

96. Au cours de la période considérée, le Comité, conformément au mandat qui lui a
été confié aux termes de la résolution 42/66 A de l'Assemblée générale, a continué
à aider les organisations non gouvernementales qui contribuent à faire mieux
connaître les réalités de la question de Palestine à l'opinion publique
internationale et à créer un climat plus propice à l'application intégrale de ses
recommandations, ainsi qu'à prendre les mesures voulues pour resserrer seti liens
avec ces organisations.

97. Conformément au mandat que lui a confié l'Assemblée générale aux termes de sa
résolution 42/66 B, la Division des droits des Palestiniens, en consultation avec
le Comité et sous S8 direction, a, durant l'année 1988, organisé les activités
ci-après, à l'intent.ion des ONG, en Vl)\e de contribuer à la réalisation de C'~s

objectifs : des colloques régionaux pour les ONG en Amérique du Nord et en Europe;
une réunion internationale des ONG et deux réunions préparatoires, l'une pour le
colloque nord-américain et l'autre pour la réunion internationale.

98. Conformément à sa décision de continuer à accorder la priorité aux efforts
visant à promouvoir la convocation, à bref délai, de la Conférence internationale
de la paix sur le Moyen-Orient. conformément à la résolution 38/58 C àe l'Assemblée
générale, le Comité a décidé que les colloques et les réunions à l'intention des
organisations non gouvernementales devraient continuer de souligner l'importance de
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la convocation de cette conférence et a établi les programmes de ces activités en
conséquence. Eu égald à l'extrême gravité de la situation dans les territoires
occupés, ainsi qu'aux dispositions législatives qui compromettent la présence de la
mission d'observation de l'OLP auprès de l'Organisation des Nations Unies à
New York et à la préoccupation qu'ont exprimée les ONG à cet égard, le comité a
décidé d'inscrire l'examen de ces questions aux programmes des réunions des ONG.

99. Le Comité a été grandement encouragé par l'intensification des activités et
des programmes des ONG, y compris l'envoi de missions d'enquête dans la région, la
multiplication des efforts visant à faire mieux comprendre le problème et à
mobiliser un appui en faveur de la convocation de la Conférence internationale de
la paix et par les activités de secours destinées à aider les Palestiniens dans le
soulèvement. La part croissante des organisations israéliennes et des
organisations juives d'k~érique du Nord et d'Europe occidentale dans ces efforts a
particulièrement renforcé le Comité dans sa détermination.

a) Colloque régioD9l pour l'Amérique du Nord et réuniQn_~@ratoire

100. La réunion préparatoire du Colloque des organisations nor. gouvernementales
pour l'Amérique du Nord s'est tenue au Siège de l'Organisatio:a des Nations Unies
les 1er et 2 février 1988; ont pris part aux travaux les memhrefi du Comité
nord-américain de coordination des organisations non gouvernemen~ales sur la
question de Palestine et une délégation du Comité. L~ réunion a mis au point les
divers aspects du programme de ce colloque devant se tenir en 1988 et les modalités
permettant d'élargir le réseau des ONG qui s'intéressent activement à la question
de Palestine en Amérique du Nord.

101. Le Colloque des organisations non gouvernementales pou~ l'Amérique du Nord
s'est tenu au Siège de l'Organisation des Nations Unies, du 29 juin au
1er juillet 1988, immédiatement après le Séminaire régional nord-américain avec
lequel il était combiné pour des raisons d'économie et conformément à la pratique
suivie les années précédentes (voir ci-après, par. 116). Ont pris part à ce
colloque 47 participants et 34 observateurs représentant des ONG des Etats-Unis et
du Canada, une délégation du Com~té et un certain nombre d'observateurs
représent,nt des organisations gouvernementales et intergouvernementales et des
mouvements de libération. Le Cl>lloque a consacré deu•• tables rondes aux thèmes
suivants

a) Le soulèvement dans les territoires palestinieûu occupés : la nécessité
de convoquer d'urgence la Conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient,
conformément à la résolution 38/58 C de l'Assemblée générale:

b) Les dispositions législatives adoptées par les Etats-Unis d'Amérique et
leurs incidences sur la promotion, aux Etats-Unis et à l'Organisation des
Nations Unies, des dr·oits inaliénables du peuple palestinien.

102. I.e Colloque a éqalement constitué plusieurs groupes d'études orientés vers
l'action et chargés d'examiner les moyens de surmonter les obstacles et de créer un
mouvement en Amérique du Nord.

103. Le Comité a noté que le Colloque a adopté une déclaration dans laquelle les
ONG ont réaffirmé les droits inaliénables du peuple palestiniEll et reconnu à
nouveau à l'OLP la qualité de seul représentant légitime du peup~e palestinien.
Les ONG se sont en outre engagées à accorder un appui moral, politique et matériel
à l'Intifadah et ont demandé que les forces de maintien de la paix des
Nations Unies interviennent immédiatement pour remplacer les troupes d'occupation
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israéliennes, protéger les droits de l'homme et les droits politiques de la
population palestinienne de la Rive occidentale et de Gaza et faire en sorte que
ces droits soient respectés. Ce faisant, elles ont affirmé qu'elles souscrivaient
aux objectifs de l'Intifadah, objectifs maintes fois énoncés dans les brochures
puhliées par sa Direction nationale unifiée. Le Comité a également noté avec
satisfaction que la déclaration contenait un plan d'action dans lequel les ONG
d'AméTiqua du Nord étaient convenues de stratégies pratiques et de projets d'appui
en vue de promouvoir l'objectif d'une paix globale, juste et durable au
Moyen-Orient, notamment par la convocation de la Conférence internationale de la
paix sur le ~oyen-Orient demandée par l'Assemblée générale dans sa
résolution 38/58 C. (Pour le texte de la déclaration, voir annexe VI.i

b) Collogue ré~al pour l'Europe

104. Le Colloque des organisations non gouvernementales pour l'Europe s'est tenu à
Genève, les 29 et 30 août 1988, immédiatement avant la Réunion internationale des
organisations non gouvernementales avec laquelle il était combiné pour des raisons
d'économie et d'ef:'lcacits (voir ci-après, par. 110).

105. Le programme du Colloque a été établi en consultation avec les membres du
Comité européen de coordination des ONG sur la question de Palestine et la
déléqation du Comité ayant participé à la réunion préparatoire de la Réunion
inte"~ationale des organisations non go~.~rnementales, qui s'est tenue à Genève
les 21 et 22 mars 1988.

106. Ont pris part à ce coll~que 66 participants et 93 observateurs représentant
des organisations non gouvernementales, une délégation du Comité et des
obsrrvateurs représentant des organisations gouvernementales et
inter~Juvernementaleset des mouvements de libération.

107. Le Colloque avait pour thème le soulèvement palestinien et l'engagement de
l'Europe en faveur de la Conférence internationale de la paix; il a ~ompcrté une
table ronde sur ce sujet ainsi que quatre groupes d'étude orientés vers l'action.

108. Le Comité a noté que le Colloque avait adopté une cïécJ;::ation dans laquelle il
exprimait son appui au soulèvement palestinien et demandait a l'Organisation des
Nations Unies d'exercer pleinement sa responsabilité en ce qui concernait la
question de Palestine et de mettre en place des équipes d'observateurs S'Ir la Rive
occidentale et la b,'nde de Gaza pour contribuer à protp.ger la population de ces
~erritoires des violations continues des droits d~ l'homme. Il a réaffirmé avec
force la nécessité de convoquer d'urgence la conférenc~ internationale de la paix
conformément aux résolutivns 38/58 C et 41'~3 D de l'Assemblée générale, en tant
que &eul moyen possihle de parvenir à 1~ règlement juste et pacifique. Le Colloque
a noté en outre les liens historiques entre l'Europe et le Moyen-Orient et pris
acte des déclarations de la Communauté économique européenne appuyant la
convo~ation d'une conf~rence internationale, et demandé aux gouvernements
intéressés de prendre des dispositions pour assurer la convocation de la conf~rence

et mettre fin aux violations par Israël de la Convention de Genève. Il a ê3alement
demandé aux gouvernements des pay" ':1.' Europe qui ne l'avaient pas encore fait de
reconnaît.re plein1__i"~I'_ :.. 'vLP. Le Colloque a fait égalem9nt siennes les
recommandations ' ~olloque international parrainé Far les ONG sur les moyens
pratiques J'ôppuv, s mouvement syndical palestinien, qui s'est tenu à Genève le
28 août .1988 et .:." ;:'cluses dans la déclaration. Il a également approuvé le
progr~~Mle d'activités elaboré par les partic~p3nts au cours des réunions dé
trav8_1. (Poùr le texte de la déclaration, voir annexe VII.)
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c) Réunion internationale des ONG et réunion préparatoire

109. La réunion préparatoire de la Réunion i~ternationale des ONG s'est tenue à
Genève les 21 et 22 mars 1988; ont "pris part à ses travaux les membres des Comités
international pt européen de coordination des organisations non gouvernementales
sur la question de Palestine. À cet égard, la délégation du Comité a vivement
déploré que les autorités israéliennes aient refusé d'autoriser Mme Zaheera Kamal,
rep ..·ésentante de l'Union des comités de travail des femmes de Palestine, à quitter
Israël pour assister à cette réunion. La réunion préparatoire a mis au point les
différents éléments des programmes de la Réunion internationale des ONG et du
Colloque régional des ONG pour l'Europe devant se tenir en 1988 et examiné la
coopération à organiser et les mesures à prendre, à l'avenir, aux niveaux européen
et international. En outre, les deux comités de coordination ont eu des
consultations de caractère informel avec la délégation du Comité et des
représentants de la Division des droits des Palestiniens sur les moyens de
renforcer la coopération et d'améliorer l'échange d'informations entre
l'Organisation des Nations Unies et l'ensemble des ONG.

110. Réunion internationale des organisations non gouvernementales s'est tenue à
Genl 31 août au 2 septembre 1988. Ont pris part à cette réunion
140 participants et 138 observateurs représentant des ONG venus de toutes les
régions, et notammenl, pour plusieurs d'entre eux, d'Israël et des territoires
palest~niens occupés. Le Comité s'est félicité de ce que plusieurs personnalités
politiques de premier plan aient accepté de participar à la Réunion et d'y prendre
la parole, en réponse à son invitatinn.

111. La Réunion a constitué deux tables rondes, à savoir a) une table ronde
composée de personnalités éminentes chargées d'examiner les conséquences du
soulèvement dans les territoires palestiniens occupés et la nécessité nouvelle de
convoquer d'urgence la Conférence internationale de la paix, conformément à la
résûlution 38/58 C de l'Assemblée générale, et b) une table ronde composée de
personnes vivant dans les ter.ritoires occupés chargées d'examiner la question
intitulée: "Les conséquûnces de l'occupation - témoignages en provenance des
territoires occupés - ce qui s'est passé". Cinq gL"oupes d'étude ont en outre été
constitués en vue d'examiner les moyens de relever le défi que posent le
soulèvement et la recherche de la paix.

112. Le Comité a noté que la Réunion avait adopté une déclaration appuyant
l'Intifadah et dema~nant la convocation immédiate de la Conférence i~ternationale

de la paix sur le Moyen-Orient, conformément a~x rssolutions 38/58 C et 41/43 D de
l'Assemblée générnle. Les participants y ont condamné toutes les expulsions et
autres manifestation!; de la destruction systématique de la société palestinienne et
les tentatives des forces d'occupation d'éliminer cette société. Ils ont invité
l'ONU, les cinq membres permanents du Conseil de sécurité et la communauté
internationale tout entière à contribuer à assurer la protection du peuple
palestinien dans les territoires occupés, conformément aux recommandations faites
par le Secrétaire général dans son rapport (5/19443). Les participants ont demandé
à ce dernier d'y envoyer une mission d'enquête afin d'évaluer les besoins des
Palestiniens. Le Comité a également noté que la Réunion avait demandé à l'ONU
d'exercer sa pleine responsabilité concernant la question de Palestine et d'envoyer
sans délai d~$ équipes d'observateurs et/ou des membr.es de tout organe de l'ONU
dans les territoires palestiniens occupés afin de protéger la population contre les
violations continuelles des droits de l'homme, et expressément prié le Secrétaire
général de constituer immédiatement une commission spéciale pour enquêter sur
certains cas de violation. Les participants ont également demandé à tous les Etats
de reconnaître les èroits inaliénables du peuple palestinien, ainsi que
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l'Organisation de libération de la Palestine. Ils ont par ailleurs approuvé un
programme d'activités pour les ONG établi par les divers groupes d'étude et demandé
à l'ONU de contribuel' à sa mise en oeuvre. (Pour le te::te de la déclaration, voir
l'annexe VIII).

2. Séminaires

113. La Division des droits de~ Palestiniens a continué à ~enir des séminaires en
consultation avec le Comité et sous sa conduite, conformément à son mandat, tel
qu'il est énoncé dans la résolution 34/65 D de l'Assemblée générale et dans des
résolutions ultérieures. Au cours de la période considérée, ces séminaires ont été
organisés pour l'Amérique latine, l'Europe et l'Amérique du Nord.

114. Le Comité a en outre expr1me sa satisfaction devant la décision du
Gouvernement égyptien d'accueillir le Séminaire régional pour l'Afrique (vingt
et unième Séminaire des Nations Unip.s sur la question de Palestine) et le Colloque
régional des ~NG pour l'Afrique. En raison de circonstances indépendantes de sa
volonté, le Comité n'a pas pu organiser ces réunions au cours de la période visée
par le présent rapport et a prévu de les tenir du 18 au 22 décembre 1988, au Caire.

115. Conformément à la pratique établ_,~, le Comi~é a décidé à nouveau que les
séminaires régionaux continueraient de mettre l'accent sur la nécessité urgente de
convoquer la Conférence internationale 1e la paix sur le Moyen-Orient; le rôle de
l'OLP; et la nécessité de mobiliser l'opinion publique de la région concernée. Le
Comité a décidé en outre de souligne~ la grave situation créée par les politiques
et les pratiques utilisées par Israël, puissante occupante, dans les territoires
palestiniens occupés, en vue d'écraser le soulèv~ment palestinien.

116. Le Comité a constat~ avec satisfaction q,t~ des personnalités politiques
éminentes, des parlementaires et des responsables politiques ainsi que des
universitaires et d'autres experts avaient participé à ces séminaires, ce qui
montrait que la communauté internationale était de plus en plus préoccupée, à tous
les niveaux, par la situation dans les territoires palestiniens occupés et
déterminée à encourager la recherche d'une solution à la question de Palestine.

a) Séminaire régional pour l'Àmérigue latine. La Hayane, 15-17 décembre 1987

117. Le Comité a hautement apprécié l'offre du Gouvernement cubain d'accueillir le
Séminaire régional pour l'Amérique latine (dix-huitième Séminaire des Nations Unies
sur la question de Palestine) qui, bien qu'inscrit au programme de travail du
Comité pour 1987, n'avait pu être organisé avant la quarante-deuxième session de
l'Ass~.nblée générale, pour des raisons indépAndantes de la volonté du Comité.

118. Le Séminaire a p.xaminé les trois grands thèmes ci-après : a) la Conférence
internationale de la paix sur le Moyen-Orient, demandée par l'Assemblée générale
des Nations Unies dans sa résolution 38/58 C : nécessité d'une telle conférence,
efforts à déployer pour qu'elle soit couronnée de succès, perspectives de réussite
et avantages escomptés; b) la question de Palestine et l'opinion publique e"l
Amérique latine et dans les Caraïbes; c) le rôle de l'Organisation de libération de
la Palestine.

119. Le Comité a not.é que, dans ses conclusions et recommandations, le Séminaire
s'était déclaré profundément préoccupé par la situation dangereuse existant dans la
région et par les politiques et pratiques israéliennes, qui constituaient des
violations des instrlunents internationaux, et avait demandé que le peuple
palestinien puisse juuir de ses droits inaliénables. Le Séminaire a demandé en
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outre que les gouverllements qui ne l'avaient pas encore fait reconnaissent l'OLP,
seul représentant légitime du peuple palestinien. Le Séminaire a conclu à
l'unanimité qu'il fallait convoquer la Conférence internationale de la paix
demandée par l'Assemblée générale dans sa résolution 38/58 C pour instaurer une
paix juste et durable au Moyen-Orient et a demandé à Israël et aux Etats-ùnis de
reconsidérer leur position concernant la Conférence. Le Séminaire a également
déclaré que le Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien
avait un rôle important à jou~r dans cet effort et a demandé que les
recommandations du Comité soient intégralement appliquées. Enfin, le Séminaire a
demandé instamment de redoubler d'efforts pour mobiliser les pouvoirs publics et
l'opinion en Amérique latine et dans d'autres régions et pour diffuser des
renseignements factuels et à jour sur les droits du peuple palestinien et les
recommandations adoptées par les Nations Unies en vue de leur réalisation. (Pour
le texte des conclusions et des recommandations, voir annexe III.)

b) Séminaire régional pour l'Europe, Berlin (Républigue démocratigue allemande),
25-29 avril 1988

120. Le Comité a remercié le Gouvernement de la République démocratique allemande
d'avoir accueilli le Séminaire régional pour l'Europe (dix-neuvième Séminaire des
l-atlons Unies sur la question de Palestine), qui a eu lieu du 25 au 29 av~il 1988 à
Berlin.

121. Le Séminaire a examiné les questions ci-après : a) le soulèvement dans les
territoires palestiniens occupés : nécessité urgente de convoquer la Conférence
internationale de la paix sur le Moyen-Orient, conformément à la résolution 38/58 C
de l'Assemblée générale; b) le rôle de l'OLP; c) la question de Palestine et
l'opinion publique européel

122. Le Comité a noté qu'il ressortait des conclusions et des recomr~andations du
Séminaire que le soulèvement palestinien dans les territoires occupés avait
confirmé que le peuple palestinien était déterminé à rejeter la domination et
l'occupation israéliennes et à y résister. Le Séminaire a réaffirmé que l'OLP est
le seul représentant légitime du p~uple palestinien. Il s'est en outre déclaré
satisfait de l'appui croissant apparu dans le monde entier en faveur de la
convocation de la Conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient,
conformément à la résolution 38/58 C de l'Assemblée génûrale et a prié instamment
les Etats-Unis et Israël de reconsidérer leur attitude négative envers cette
conférence. Le Comité a également noté avec intérêt que le Séminaire s'était
déclaré satisfait de l'évolution de la position des pays d'Europe occidentale et
des pays nordiques à cet égard et avait exprimé l'espoir que le Comité prendrait de
nouvelles initiativ€G de sorte que les pays d'Europe occidentale s'emploient encore
plus activement à instaurer un règlement politique global. Le Comité a également
pris acte des suggestions tendant à ce qu'il intensifie sa coopération avec les ONG
européennes et redouble d'efforts pour que le prochain séminaire pour l'Europe se
tienne dans un pays CI' Europe occidentale. (Pour 11[> texte des cO;'lclusions et des
recommandations, voir l'annexe IV.)

c) Séminaire régior1al pour l'Amérigue du Nord, New York, 28 et 29 juin 1988

123. Le Séminaire régional pour l'Amérique du Nord (vingtième Séminaire des
Nations Unies sur la question de Palestine) s'est tenu au Siège de l'ONU, les 28 et
29 juin 1988.
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124. Le Séminaire a examiné deux grands thèmes : a) le soulèvement dans les
territoires palestiniens occupés : nécessité urgente de convoquer la Conférence
internationale de la paix sur le Moyen-Orient, conformément à la résolution 38/58 C
de l'Assemblée générale; et b) le rôle de l'Organisation de libération de la
Palestine.

125. Le Comité a noté que, dans ses conclusions et ses recommandations, le
Séminaire avait remarqué que le soulèvement dans les territoires palestiniens
occupés avait permis aux citoyens israéliens de se rendre compte des incidences
destructrices de la poursuite de l'occupation, ce qui les avait fait sérieusement
douter, pour la première fois, du bien-fondé de la politique de leur gouvernement.
Ces doutes étaient également partagés dans d'importantes communautés juives de pays
occidentaux, dont l'appui politique et financier était essentiel à Israël. Le
Séminaire a déclaré en outre que les questions fondamentales à aborder pour
résoudre le conflit israélo-arabe étaient les suivantes : reconnaissance et respect
des droits des Palestiniens par Israël; acceptation, par les Etats arabes, de
~'Etat d'Israël dans ses frontières internationalement reconnues; acceptation, par
Israël, de la Conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient sous les
auspices des Nations Unies et reconnaissa~ce par Israël et par d'autres Etats du
droit du peuple palestinien de participer à la Conférence et d'y être représenté
par l'OLP, son seul représentant légitime. Le Comité a en outre noté avec intérêt
que le Séminaire avait lancé un appel pour que la Conférence soit convoquée avant
la fin de 1988. (Pour le texte des conclusions et recommandations, voir
l'annexe V.)

3. Autres activités

126. Le Comité a noté avec satisfaction que, sous sa direction, la Division des
droits des Palestiniens avait continué, en application de son mandat, à établir les
publications ci-après :

a) Bulletins mensuels décrivant les activités du Comité et d'autres organes
des Nations Unies et des organisations intergouvernementales et non
gouvernementales s'intéressant à la question de Palestine;

b) Rapports des séminaires régionaux, des colloques régionaux d'ONG et des
réunions internationales d'ONG et bulletins spéciaux relatifs à la célébration de
la Journée internationale de solidarité avec le peuple palestinien;

c) Compilations annuelles des résolutions pertinentes adoptées par
l'Assemblée génér~le et le Conseil ne sécurité;

d) Rapports mensuels établis à l'intention du Comité touchant les
informations relativp.s à la question de Palestine qui sont diffusées dans la presse
et les médias de langues arabe, anglaise et hébraïque.

127, Le Comité a égaJement noté que la Division avait achevé une nouvelle étude sur
la nécessité de convoquer la Conférence internationale de la paix sur le
Moyen-Orient (conformément à la résolution 38/58 C de l'Assemblée générale).
L'étude intitulée "Les origines et l'évolution du problème palestinien (Partie IV),
portant sur la période 1984-juin 1988, est en cours d'achèvement, s'ajoutant aux
trois parties déjà publiées. La Division a établi une note d'information sur ses
travaux et ceux du Cumité, qui est maintenant disponible dans les six langues
officielles de l'ONU.
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128. La Journée intelnationale de solidarité avec le peuple palestinien a été
célébrée le 30 novemhre 1987 au Siège de l'Organisation des ~ations Unies et à
l'Office des Nations Unies à Genève et à Vienne. Le Comité a noté avec
satisfaction qu'en lY87, la Journée avait également été célébrée dans de nombreuses
autres villes dans le monde entier.
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V. MESURES PRISES PAR LE DEPARTEMENT DE L'INFORMATION
EN APPLICATION DE LA RESOLUTION 42/66 C DE
L'ASSEMBLEE GENERALE

129. Le Comité a noté avec satisfaction qu'au cours de l'année écoulée. le

Département de l'information avait poursuivi son programme SUT la questil.i.' l .• ~

Palestine, en vue de contribuer à la diffusion d'informations précises, object.ves
et détaillées. Le mandat du Département en la matière était énoncé dans la
résolution 42/66 C de l'Assemblée générale, du 2 décembre 1987, dans laquelle
l'Assemblée avait prié le Département de poursuivre son programme spécial
d'information sur la question de Palestine pendant l'exercice biennal 1988-1989.

130. En réponse à la demande de l'Assemblée, le Département a diffusé des
communiqués de presse, des publications et de la documentation audio-visuelle et a
également organisé des missions d'enquête et des rencontres régionales et
nationales à l'intention de journalistes. Il a établi des reportages complets sur
les séances de l'Assemblée générale, du Conseil de sécurité et de la Commission des
droits de l'homme consacrées à la question de Palestine et sur celles du Comité
spécial chargé d'enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les droits de
l'homme de la population des territoires occupés et du Comité pour l'exercice des
droits inaliénables du peuple palestinien.

131. Les reportages relatifs à la question de Palestine publiés par le Département
au cours de l'année écoulée concernaient essentiellement la situation dans les
territoires occupés, en particulier depuis décembre 1988, et les efforts déployés
en vue de convoquer une Conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient
sous les auspices des Nations Unies.

132. Pour ce qui est des publications, le Département a diffusé activement
l'information dans des articles, communiqués de presse, brochures et opuscules. La
Chronigue de l'ONU a consacré de nombreux reportages à l'examen de la question de
Palestine et de questions connexes à l'Assemblée ginérale, lors de sa
quarante-deuxième session et au Conseil de sécurité, en particulier depuis le début
du soulèvement dans les territoires occupés. Les séances du Conseil concernant le
soulèvement ont fait l'objet de communiqués de presse complets. Le Département a
également diffusé des rens2ignements sur les sénlinaires et colloques organisés dans
diverses capitales par le Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple
palestinien. Un fonctionnaire de l'information a accompagné le Comité spécial
chargé d'enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les droits de l'homme de
la population des ter.ritoires occupés au cours de sa mission d'enquête à Amman, à
Damas et au Caire, en mai-juin 1988, et a fait des reportages sur les témoignages
des habitants des territoires occupés.

133. Le Département n continué à distribuer une brochure consacrée au Comité
spécial chargé d'enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les droits de
l' homme de la pop1l1al.ion des territoires occupés ainsi que la brochure intitulée
L'Organ~tion des N~tions Unies et la guestion de Palestine. Ces broch~res sont
disponibles en allemand, anglais, arabe, espagnol et français et ont ét~ largement
diffusées par tous les canaux disponibles. Le Département prévoit de mettre à jour
et de réviser ces deux publications d'ici à la fin de 1988. Un nouvel opuscule sur
le Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien est en
cours d'établissement..

134. Tous les aspect!; de la question de Palestine et d'autres éléments connexes ont
été traités dans les programmes d'information et radioreportages enregistrés du
Département. Le Groupe du Moyen-Orient et des Etats arabes a consacré de nombreux
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reportages à cette question, y compris au soulèvement dans les territoires occupés,
dans ~es programmes hebdomadaires et ses services d'information par liaison
téléphonique destinés aux stations de radio de la région. Les activités et
manifestations des Nations Unies, y compris la célébration de la Journée
internationale de solidarité avec le peuple palestinien, 19 29 novembre 1987, ont
fait l'objet de nombreux reportages. Deux varia de la collection Perspective,
adaptés dans de nombreuses langues, ont é~é consacrés aux nouvelles initiatives
visant la convocation de 2a Conférence internationale de la paix. En outre, une
série spéciale de quatre reportages en arabe, espagnol et français a été produite
sur la question; elle traite du Comité pour l'exercice des droits inaliénables du
peuple palestinien, de la dimension humaine du problème, de l'assistance économique
et sociale de l'Organisation des Nations Unies et des efforts les plus récents
visant la convocation de la Conférence de la paix.

135. Un film de 22 minutes intitulé "Palestinian Portraits" a été produit en
anglais par le Département. Ce film, bien qu'il ait été distribué à la fin
de 1987, a déjà fait l'objet de nombreuses projections et a été prêté par
34 centres d'information des Nations Unies et cinémathèques du Programme des
Nations Unies pour le développement.

136. Les séances de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité consacrées à la
question de Palestine ont fait l'objet de reportages télévisés complets. La
célébration de la Journée internationale de solidarité ainsi que la cérémonie
d'ouverture de l'exposition photographique sur les droits inaliénables des
Palestiniens ont également fait l'objet de reportages complets. Deux cent quarante
et un reportages télévisés sur divers aspects de la question ont été préparés en
vue d'être diffusés dans le monde entier. On a également fourni aux membres des
délégations des vidéocassettes et des extraits de reportages sur la question de
Palestine. On a mis à la disposition des principales chaînes de télévision des
copies de vidéocassettes et des circuits.

137. Comme les années précédentes, le Département a organisé des activités en vue
de faire mieux connaître aux médias la situation et les faits nouveaux concernant
la question de Palestine. Une équipe de 10 journalistes de haut niveau a participé
à une mission au Moyen-Orient organisée par le Département. Entre le 13 mars et le
2 avril, ces journalistes se sont rendus en Tunisie, en Egypte, en Jordanie et en
République arabe syrienne. Une demande officielle adressée à la Mission permanente
d'Israël pour que la mission se rende en Israël et sur la Rive occidentale est
restée sans réponse. La mission a offert aux participants l'occasion d'acquérir
des connaissances de première main sur les divers aspects de la question de
Palestine. Elle a fait l'objet de reportages détaillés dans tous les pays visités,
en particulip.r en raison de la tension accrue dans les territoires occupés. De
nombreux articles onl été publiés par les participants, sur la base de leur
expérience et d'interviews effectuées pendant la mission.

138. Le Département il organisé deux rencontres régionales à l'intention de
journalistes sur la question de Palestine à l'occasion desquelles des journalistes
de haut niveau ont pu avoir, avec des experts, des discussions succinctes,
approfondies, informelles et franches sur les divers aspects du problème
palestinien. Dix-huit journalistes de la presse, de la radio et de la télévision
venus de 18 pays africains ont participé à la première rencontre, tenue à Nairobi
du 2 au 5 février. La deuxième rencontre a été organisée à vienne, du 17
au 20 mai. Près de 20 journalistes venus de divers pays d'Europe y ont participé.

139. Le Département a également organisé deux séries de rencontres nationales au
cours desquelles de petits groupes équilibrés d'experts ont rencontré des
journalistes autochtones et des correspondants étrangers dans divers pays dans le
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cadre de conférences de presse approfondies. Des rencontres de journalistes
africains ont eu lieu à Kinshasa, Dar es-Salam et Addis-Abeba entre le 29 janvier
et le 8 février. Des rencontres à l'intention de journalistes européens ont été
organisées entre les 16 et 25 mai à Madrid, Bruxelles et Stockholm.

140. Les centres d'information des Nations Unies ont continué à mener dans le monde
entier des activités d'information concernant la question de Palestine et ont
fourni au public de la documentation à ce sujet. Ils ont entrepris diverses
activités pour célébrer la Journée internationale de solidarité avec le peuple
palestinien, le 30 novembre. Ils ont diffusé des publications préparées pour le
Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien et sous sa
conduite et ont distribué des circulaires dans les langues officielles et dans les
langues locales. Des expositions ont été organisées, des films ont été projetés et
des manifestations ont été tenues dans divers centres, en collaboration avec le
corps diplomatique,. l'Office de secours et de travaux pour les réfugiés de
Palestine dans le Proche-Orient et les parlements nationaux.
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VI. RECOMMANDATIONS DU COMITE

141. L'année à l'examen a été marquée par le soulèvement courageux (Intifadah) du
peuple palestinien dans les territoires palestiniens occupés contre 20 ans
d'occupation et pour la réalisation de ses droits inaliénables. Le soulèvement a
amélioré la compréhension de la question de Palestine et renforcé l'appui à un
règlement global, juste et durable de ce long conflit, tant dans l'opinion publique
internationale qu'en Israël même. L'intensification des mesures répressives prises
par Israël, puissance occupante, en vue d'écraser le soulèvement, ainsi que ses
attaques armées contre des Etats de la région, ont été universellement condamnées
et ont suscité de trè"s vives préoccupations quant à la sécurité du peuple
palestinien sous occupation. La situation a relancé les efforts déployés pour
parvenir à un règlement pacifique, conformément aux résolutions de l'ONU, notamment
par le biais de la convocation de la Conférence internationale de la paix sur le
Moyen-Orient demandée par l'Assemblée générale dans ses résolutions 38/58 C et
41143 D.

142. Le Comité réaffirme que, compte tenu de la situation critique, le Conseil de
sécurité doit d'urgence donner suite aux recommandations que le C6mité a formulées
dans son premier rapport et à celles qui ont été adoptées par la Conférence
internationale sur la question de Palestine tenue à Genève en 1983 et que
l'Assemblée généralp a approuvées à maintes reprises, et il les joint en annexe au
présent rapport (voir annexes 1 et II). Le Comité réaffirme que ces
recommandations sont clairement fondées sur les principes fondamentaux acceptés par
la communauté internationale et que la reconnaissance, la réalisation et l'exercice
des droits inaliénables du peuple palestinien constituent le préalable à tout
règlement de la question de Palestine, qui est au coeur du conflit israélo-arabe au
Moyen-OrienLLe Comité réaffirme en outre que l'évacuation par Israël des
territoires qu'il occupe par la force, en violation des principes de la Charte et
des résolutions pertinentes de l'ONU, est une condition sine qua non de l'exercice
par le peuple palestinien de ses droits inaliénables en Palestine.

143. Le Comité a pris note des mesures prises par le Conseil central de
l'Organisation de libération de la Palestine à la suite de la décision de la
Jordanie concernant la Rive occidentale et du fait que son comité exécutif avait
décidé d'assumer la pleine responsabilité du maintien et du fonctionnement des
structures administratives dans les territoires palestiniens occupés de la Rive
occidentale et de la bande de Gaza. Le Comité affirme que la question de la
représentation du peuple palestinien est définitivement réglée et que
l'Organisation de libération de la Palestine est son seul représentant légitime.
Il a noté que les participants au~ séminaires et aux colloques et réunions d'ONG,
organisés sous ses auspices, de même que de nombreux gouvernements et organisations
intergouvernementalen, reflétant l'opinion de la communauté mondiale, exigeaient le
retrait des forces israéliennes des territoires palestiniens et autres territoires
arabes occupés et appuyaient massivement le droit du peuple palestinien de créer
son propre Etat souv~rain et indépendant sur le territoire palestinien.

144. Le Comité est c(lnvaincu que ces importants faits nouveaux ouvrent la voie à la
création d'un Etat arabe indépendant en Palestine par le peuple palestinien, comme
envisagé par l'Assemblée générale dans sa résolution 181 (II) du 29 novembre 1947,
qui n'a été appliquée qu'en partie. Il est également convaincu que l'ONU et la
communauté internationale dans son ensemble doivent d'urgence intensifier leurs
efforts en vue d'atteindre cet objectif.

145. Le Comité estime qu'il faut absolument que le Conseil de sécurité prenne les
mesures voulues pour convoquer la Conférence internationale de la paix sur le
Moyen-Orient conformément aux directives et autres dispositions contenues dans les
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résolutions 38/58 C ~t 41/43 D de l'Assemblée générale. La Conférence demeure la
proposition la plus vaste et la plus largement acceptée en vue de la réalisation
d'un règlèment pacifique. Il prie instamment le Secrétaire général de faire tout
son possible pour que s'engagent à cette fin des consultations actives dans le
cadre du Conseil de sécurité. L'an dernier, le consensus internat ion \1 en faveur
de la convocation de la Conférence s'est clairement consolidé. Le Comité envisage
donc d'intensifier ses efforts en vue de cet objectif et d'en faire à nouveau
l'élément centt l de son programme de travail pour l'année à venir.

146. Notant que le Secrétaire général a signalé qu'il n'existait pas d'accord
suffisamment large ni entre les parties directement intéressées ni parmi les
membres du Conseil de sécurité, pour que la Conférence puisse être convoquée, le
comité recommande à l'Assemblée générale de demander à nouveau à tous les Etats, et
notamment aux membres permanents du Conseil de sécurité, de déployer des efforts
concrets et constructifs supplémentaires en vve de sa convocation et de la
constitution de son comité préparatoire, conf ~ément à la résolution 41/43 D de
l'Assemblée; et de renouveler le mandat du Secrétaire général, en consultation avec
le Conseil de sécurité, afin qu'il poursuive ses efforts en vue de la convocation
de la Conférence.

Jo'
~ 147. En attendant que le peuple palestinien puisse exercer ses droits inaliénables,
l le Comité tient à affirmer, dans les termes les plus forts, la nécessité de prendre
~ d'urgence des mesures efficaces afin d'assurer la sécurité et la protection de la

population palestinienne dans les territoires palestiniens occupés. Il demande à
la communauté internationale, et notamment aux Hautes Parties contractantes à la
Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de
guerre, de faire tout leur possible pour assurer le respect de la Convention par
Israël, puissance occupante. Le Comité demande au Conseil de sécurité de prendre
les mesures nécessaires pour faire en sorte qu'Israël applique ses r€solutions
605 (1987), 607 (lY8a) et 608 (1988) et de donner suite aux recommandations faites
par le Secrétaire général dans le rapport qu'il a présenté confolnément à la
résolution 605 (1987) (8/19443), notamment en lançant un appel solennel aux Hautes
Parties contractantes à la quatrième Conventivn de Genève qui maintiennent des
relations diplomatiques avec Israël, appelant leur attention sur l'obligation
qu'elles ont d'assurer le respect de la Convention en toutes circontances et les
enjoignant de recourir à tous les moyens à leur disposition pour presser Israël
d'observer les dispositions de la Convention et de les appliquer. Le Comité
demande également au Conseil d'examiner favorablement les recommandations et
observations du Secrétaire général concernant les autres moyens dont dispose la
communauté internationale - notamment la protection physique, la protection
juridique, l'assistance générale et la protection par la publicité. Le Comité
demande en outre à la communauté internationale et aux organismes des Nations
Unies, ainsi qu'aux urganisations intergouvernementales et non gouvernementales
d'accroître leur assistance au peuple palestinien, en étroite coopération avec
l'OLP.

148. Le Comité a constaté avec satisfaction que l'opinion publique internationale
se mobilisait davantage en faveur des droits inaliénables du peuple palestinien et
des recommandations de l'ONU en vue d'un règlement global, juste et durable de la
qvestion de Palest~_ne. Estimant que son programme de séminaires régionaux et de
réunions et colloques d'ONG, de même que les rencontres de journalistes et autres
activités d'information qu'il parraine, ont joué un rÔle utile dans cette
évolution, le Comité continuera de s'efforcer ct· assur-er une efficacité maximum à ce
programme et d'intensifier son actiun dans l'exercice 10 ~on mandat.
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~/ Documents officiels de l'Assemblée générale. trente et unièm~ session,Supplément No 35 (A/UI35).

~/ Ibid., trent~-deuxième session. Supplément No 35 (A/32/35): ibid.,trente-troisième se§sion. Supplément No 35 (A/33/35): ibid., trente-guatriè~esession, Supplément No 35 (A/34/35); ibid., trente-cinguième session,
f~ément No 35 (A/35/35); ibi~., trente-sixième session, Supplément No 35(A/36/35); ibid., trente-septième session, Supplément No 35 (A/37/35); ibid.,trente-huitième session, Sup~lément No 35 (A/38/35); iQig., trente-neuvièmesession, Supplément No 35 (A/39/35); ibid., guarant~bme session, Supplément No 35(A/40/35); ibid., gg~rante et unième session, Supplément No 35 (A/41/35); ibid.,guarante-deuxième session, Supplément NQ~ (A/42/35).

~/ Rapport de la Conférence internationale sur la guestion de Palestin~,Genèye, 29 août-7 septembre 1983 (publication des Nations Unies, numéro de venteF.83.I.21), chap. I, sect. B•

4/ Les observateurs étaient les suivants : Algérie, Bangladesh, Bulgarie,Chine, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne,Jordanie, Koweït, Liban, Maroc, Mauritanie, Nicaragua, Niger, République arabesyrienne, Sri Lanka, Tchécoslovaquie, Viet Nam, Ligue des Etats arabes etOrganisation de la Conférence islamique. L'Organisation de libération de laPalestine, qui représente le peuple palestinien, principale partie à la question dePalestine, avait également statut d'observateur.

~/ La composition actuelle du Groupe de travail est la sl'ivante : Afghanistan,Cuba, Guinée, Cuyana, Inde, Malte, Pakistan, République démocratique allemande,République socialiste soviétique d'Ukraine, Sénégal, Tunisie, Turquie et, enqualité de représentant a~ peuple directement concerné, l'Organisation delibération de la Palestine.
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ANNEXE I

Recommand"tions du Comité approuvées par l'Assemb1ée générale
à sa trente et unième session*

I. ~Ilsidérations fondamental~s et prin~ipes directeurs

66. Le
foyers
réaffir
reconnu
il est

/.

59. La question de Palestine étant au coeur du problème du Moyen-Orient, le Comité
souligne sa conviction qu'on ne peut envisager au Moyen-Olient aucune solution qui
ne tienne pas pleinement compte des aspirations légitimes du peuple palestinien.

60. Le Comité, convëlincu que leur pleine réalisation contribuera de manière
décisive à un règlement global et définitif de la crise du Moyen-Orient, réaffirme
les droits légitime~ et inaliénables du peuple palest1nien de rentrer dans ses
foyers et en passes; jon dl ses biens, et d'accéder à l'autoditermination et à la
souveraineté et l' inc1ép' .:li'lnce nationales.

61. La participation de l'Organisation de libération de la Palestine, repr~sent~nt

du peuple palestinien, sur un pied d'égalité avec les autres parties, sur la base
des réso~uticns 3236 \XXIX) et 3375 (XXX) de l'Assemblée générale, est
indispensable dans tous les efforts, délibérations et conférences sur le
Moyen-Orient qui sont entrepris sous les ~uspices des Nations Unies.

52. Le Comité rappelle le principe fondamental de l'ina~issibilité de
l'acquisition de territoires par la force et souligne l'obligation qui en découle
d'évacuer totalement et l~pidement tout territoire ainsi occupé.

53. Le Comité estime qu'il est du devoir et de la responsabilité de tous les
1nté=essés de permett.re aux Palestiniens d'exercer leu~s droits inaliénables.

64. Le Comité recommande d'accroître et de renforcer le rôle de l'ONU et de ses
organes dans la recheLche d'une solution équitable à la question de Palestine et
dans la mise en oeuvre d'une telle solation. Le Conseil de sécurité, en
particulier, devrait prendre des mesures appropriées pour faciliter l'exercice par
les Palestiniens de leur droit de rentrer dans leurs foyers et de reprendre
possession de l~u~s terres et de leure biens. En outre, le Comité invite
instam~ent le Conseil de sécurité à promouvoir les mesures tendant à une solution
équitable, en tenant compte de tous les pouvoirs qui lui sont conférés par la
Charte de; Nations Unies.

6~. :'est dans cett8 perspective et sur la base des nombreuses résolutions des
Nations Unies 'lue le Comité, ~près avoir dûment examiné tous les faits signalés et
toutes les propositiunr ~t suggestions formulées au cours de ses délibérations,
soumet ~es recommandations sur la manière d'assurer au peuple palestinien
l'exercice de ses d~(lits ina~iénables.

.. Documents off Jciels de~ 11blée g~nél:'. Jft.L...-1:..rj1nte et unième session,
~pplémE.lt No 35 (AlH/35, par. 59 a 72).
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II. Le droit de retour

66. ~e droit naturel et inaliénable des Palestiniens de retourner dans leurs
foyers est reconnu c1Hns la ré,)lution 194 (III), que l'Assemblée générale a
réaffirmée presqusdque année depuis son adoption. Ce droit a également été
reconnu à l'unanimité par le Conseil de sécurité dans sa résolution 237 (1967);
il est grand temps gue ces résolutions soient appliquées.

67. Sans préjudice du droit qu'ont tous les Palestiniens de retourner dans leurs
foyers et de reprendre possession de leurs terres et de leurs biens, le Comité
considère que le programme vi.sant à assurer l'exercice de ce droit pourrait être
exécuté ~n deux phases.

r

i,
1.

ii
!j
il

l~
i
1'1L;
il
i'

Première phase

68. La prend~re phase serait celle du retour dans leurs foyers de Palestiniens
déplacés à la suite de la guerre de juin 1967. Le Comité recommande:

i)

ii)

Que le Conseil de sécurité demande la mise en application immédiate de sa
résolution 237 (1967), mise en application qui ne serait assortie
d'aucune autre condition;

Que les moyens du Comité international de la Croix-Rouge (CIeR), et/ou de
l'Office de secours et de travau~ des Nations Unies pour les réfugiés de
Palestine dans le Proche-Orient, dûment dotés d'un mandat et de fonds
suffisants, soient utilisés pour aider à résoudre tout problème
logistique que pose la réintégration des personnes retournant dans leurs
foyers. Ces deux organismes pourraient également aider, en coopération
avec les pays hôtes et l'Organisation de libération de la Palestine, à
identifier les Palestiniens déplacés.

b
1

!
l
,

..'

i·
r
1
f'

r
f.

Deuxième phase

69. La de~xlème phase serait celle du retour dans leurs foyers des Palestiniens
déplacés entre 1948 et 1967. Le Comité recolnrnande

i) Que pendant la réalisation de la première phase, l'Organisation des
Nations Unies, en coopération avec les Etats directement intéressés et
l'Organisation de libération de la Palestine à titre de représentant
provisoire de l'entité palestinienne, s'emploie à prendre les
arrangements nécessaires pour permettre aux Palestiniens déplacés entre
1948 et 1967 d'exercer lèur droit de ret.Qurner dans leurs >:oyers et vers
leurs biens, conformément aux résolutions pertinentes des Nations Unies,
notamment ~ la résolution 194 (III) de l'Assemblée générale;

ii) Que les Palestiniens qui ne désireraient pas rentrer dans leurs foyers
soient indemnisés d'une manière juste et équitable, comme il est prévu
dans la résolution 194 (III).

- 41 - Digitized by Dag Hammarskjöld Library



III. Le droit à l'autodétermination, à l'indépendance
~~ à la souveraineté nationales

70. Le peuple palestinien a le droit intrinsèque à l'autodétermination, àl'indépendance et à ]a souveraineté nationales en Palestine. Le Comité estime quel'évacuation des territoires occupés par la force, en violation des principes de laCharte et des résolutions pertinentes des Nations Unies, est une conditionsine gU3 non de l'exercice par le peuple palestinien de ses droits inaliénables enPalestine. Le Comité estime en outre que lorsque les Palestiniens seront rentrésdans leurs foyers et rentrés en possessiol. Je leurs biens et lorsqu'une entitépalestinienne indépendante aura été établie, le peuple palestinien sera en mesured'exercer ses droits à l'autodétermination et de décider de la forme degouvernement dont il entend se doter, sans ingérence extérieure.

71. Le Comité estime également que l'Organisation des Nations Unies a le devoir etla responsabilité historiques de prêter toute l'assistance nGcessaire pourpromouvoir le développement économique et la prospérité de l'pntité palestinienne.

72. Le Comité recommande à ces fins

a) Que le Conseil de sécurité établisse un calendrier pour l'évacuationcomplète par les forces d'occupation israéliennes des zones occupées en 1967; cetteévacuation devrait être achevée le 1er juin 1977 au plus tard;

b) Que le Conseil de sécurité, s'il le juge nécessaire, fournisse des forcestemporaires de maintien de la paix en vue de faciliter le processus d'évacuation;

c) Que le Conseil de sécurité demande à Israël de renoncer à établir denouvelles colonies de peuplement et de se retirer pendant la période considérée descolonies établies depuis 1967 dans les territoires occupés. Les biens arabes ~ttous les services essentiels situés dans ces zones devraient être laissés intacts;

d) Qu'Israël soit également invité à respecter scrupuleusement lesdispositions de la Convention de Genève du 12 août 1949 relative à la protectiondes personnes civiles en temps de guerre, et à déclaI ~, en attendant d'avoirévacué promptement les territoires considérés, qu'il reconnaît que cette conventionest applicable;

e) Que les territoires évacués, avec tous les biens et les services lai$sésintacts, soient repris par l'Organisation des Nations Unies qui, avec lacoopération de la Ligue des Etats arabes, remettra par la suite les zones évacuéesà l'Organisation de Jibération de la Palestine, è titre de représentant du peuplepnlestinien;

f) Que l'Organisation des Nations Unies aide, si besoin est, à établir descommunications entre Gaza et la rive occidentale du Jourdain;

g) Que, dès gue l'entité palestlnienne indépendante aura été établie,l'Orgdnisation des Nations Unies, en coopération avec l~~ Etats directementintéressés et l'entité palestinienne, prenne de nouvelles dispositions, compte tenude l~ résolution 3375 (XXX) de l'Assemblée générale, pour la pleine réalisation desdt'oits inaliéllables du p'>uple palestinien, la solution des problèmes en suspens etl'instauration d'une pai~ juste et durable dans la région, conformément à toutesles résolutions pertinentes des Nations Unies;

h) Que l'Organisation des Nations Unies accorde l'assistance économique ettechnique nécessa~Le à la consoJidatlon de l'entité palestinienne.
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lINNEXE II

Déclaratj9n de Genève nur la Palestine et Programme d'action
P..Q.YJ· la réalisatÜ.\ des droits des Palestiniens gl

A. Déclaration de Genève sur la Palestine

En application des résolutions 36/120 C du 10 décembre 1981, ES-7/7 du19 août 1982 et 37/86 C du iO décembre 1982 de l'Assemblée générale, uns conférenceinternationale sur la question de Palestine s'est tenue à l'Office desNations Unies à Genève du 29 août aU 7 septembre 1983, en vue de rechercher desmoyens efficaces de permettre au peuple palestinien de réaliser et d'exercer sesdroits inaliénables. La Conférence a été ouvert~ par le Secrétaire général del'Organisation des Nations Unies, Javier pérez de Cuéllar, et prp.,.;1ée par leMinistre des affaires étrangères du Sénégal, M. Moustapha Niassé •

.,. .,. .,.

1. La Conférence, ayant examiné de manière a~'l)fûndie la question de Palestinesous tous ses aspects, exprime la grave préo(... .\;ion qu' inspire à toutes lesnations et à tous les peuples la tension inteL ..c.ionale qui persiste depuis
plu~ieurs dizaines d'années au Moyen-Orient, du fait principalement du refusd'Israël et de ceux gui soutiennent ses politiques expansionnistes de reconnaîtreles droits légitimes inaliénables du peuple palestinien. La Conférence réaffirmeet souligne qu'une solution juste de la question de Palestine, qui est au coeur duproblème, est l'élément essentiel d'un règlement politique global, juste et durableau Moyen-Orient.

2. La Conférence reconnaît que la question de Palestine, dont l'Organisation desNations Unies a hérité dès sa création et qui est l'une des questions les plusdélicates et les plus complexes de notre temps, nécessite un règlement politiqueglobal, juste et durable. Ce règlement doit être fondé sur l'application desrésolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies relatives à la questionde Palestine, sur l'exercice par le peuple palestinien de ses droits légitimesinaliénables, y compris le droit à l'autodétermination et le droit de créer sonpropre Etat indépendant en Palestine, et devrait être fondé aussi surl'institution, par le Conseil de sécurité, de garanties de paix et de sécurité pourtous les Etats de la région, y compris l'Etat palestinien indépendant, dans lecad~e de frontières sûres et internationalement reconnues. La Conférence estconvaincue que la réalisation des droits inaliénables du peuple palestinien, telsqu'ils sont définis par la résolution 3236 (XXIX) de l'Assemblée générale, en datedu 22 novembre 1974, contribuera pour beaucoup à l'instauration de la paix et de lastabilité au Moyen-Odent.

3. La Conférence considère que l'Organisation des Nations Unies a un rôleessentiel et primordIal à jouer dans l'instauration d'une paix d'ensemble, juste etdurable, au Moyen-Orient. F,lle souligne la nécessité de respecter et d'appliquerles dispositions de la Charte des Nations Unies et les résolutions del'Organisation 3es clations Unies relatives à la question de Palestine et de seconformer aux principes au droit international.

4. La Conférence estime que les diverses propositions conformes aux principes dudroit international qui ort été présentées sur cette question, tel le plan de paixarabe approuvé à l'unanimité à la douzième Conférence arabe au sommet tenue à Fès
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(Maroc) en septembre 1982 (voir A/37/696-S/15510, annexe), devraient fournir les
principes directeurs d'une action internationale concertée en vue de régler la
question de Palestine. Ces principes directeurs comprennent les éléments suivants

a) La réalisation des droits légitimes inaliénables du peuple palestinien,
y compris le droit au retour, le droit à l'autodétermination et le droit de créer
son propre Etat indépendant en Palestine;

b) Le droit de l'Organisation de libération de la Palestine, représentant du
peuple palestinien, de participer sur un pied d'égalité avec les autres parties à
tous les efforts, délibérations et conférences intéressant le Moyen-Orient;

qu'
per
con
de
con
Pro

1

l'

c) La nécessité de mettre fin à l'occupation israélienne des territoires
arabes, conformément au principe de l'inadmissibilité de l'acquisition de
territoires par la force et, par conséquent, la nécessité d'obtenir le retrait
d'Israël des territoires occupés depuis 1967, y compris Jérusalem;

d) La nécessité de résister et d'opposer un refus à toute politique et
pratique israéliennes dans les territoires occupés, y compris Jérusalem, et à toute
situation de fait créée par Israël, qui sont contraires au dr.oit international et
aux résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, en particulier
l'implantation de colonies de peuplement, car ces politiques et pratiques
constituent des obstacles majeurs à l'instauration de la paix au Moyen-Orient;

e) La nécessité de déclarer à nouveau nulles et non avenues toutes les
mesures législatives et administratives prises par Israël, la puissance occupante.
qui ont modifié ou visé à modifier le caractère et le statut de la ville sainte de
Jérusalem, y compris l'expropriation de terres et de biens sis sur ces terres, en
particulier la prétendue "loi fondamentale" sur Jérusalem et la proclamation de
Jérusalem comme capitale d'Israël;

f) Le droit à l'existence de tous les Etats de la région, à l'intérieur de
frontières sûres et internationalement reconnues dans la justice et la sécurité
pour tous, ce qui présuppose, comme conditions sine gua non, la reconnaissance et
la réalisation des droits légitimes inaliénables du peuple palestinien, comme il
est indiqué à l'alinéa a) ci-dessus.

5. Afin de donner effet à ces principes directeurs, la Conférence estime qu'il
est indispensable de convoquer, sur la base des principes de la Charte des
Nations Unies et des résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies,
une conférence intexnationale de la paix sur le Moyen-Orient, en vue de parvenir à
un règlement global, juste et durable du conflit arabo~israélien, dont un élément
essentiel serait la création d'un Etat palestinien indépendant en Palestine. Cette
conférence de la paix devrait être convoquée sous les auspices de l'Organisation
des Nations Unies, av~c la participation, sur un pied d'égalité, de toutes les
parties au conflit arabo-israélien, y compris l'Organisation de libération de la
Palestine, ainsi que des Etats-Unis d'Amérique, de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques et des autres Etats intL ".,osés. Dans ce contexte, le
Conseil de sécurité a au premier chef la responsabilité de mettre en place des
arrangements institutionnels appropriés, fondés su;' les résolutions pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies, pour garant.,r ~;t ~ppliquer les accords issus de
la Conférence internationale de la paix.

6. La Conférence internationale sur la question de Palestine souligne
l'importance du facteur temps pour parvenir à une solution juste du problème de
Palestine. La Conférence est convaincue que les solutions partielles sont
insuffisantes et que les retards dans la recherche d'une solution d'ensemble
n'éliminent pas les tensions dans la région.
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B. PrQgramme d'action pour la réalisation des droits des Palestiniens

La Conférence internationale sur la question de Palestine est convenuequ'aucun effort ne duit être épargné pour rechercher des moyens efficaces depermettre au peuple palestinien d'obtenir et d'exercer ses droits en Palestineconformément à la Charte des Nations Unies, à la Déclaration universelle des droitsde l'homme QI et aux principes du droit international. La Conférence, prenant enconsidératiotl la Déclaration de GeD~ve sur la Palestine (sect. A) recommande leProgramme d'action ci-après:

l

La Conférence internationale sur la question de Palestine recommande que tousles Etats, individuellement ou collectivement, conformément à leurs constitutionsrespectives et "'lX obligations qui leur incombent en vertu de la Charte desNations Unies, uinsi qu'aux principes du droit international:

1. Reconnaissent la grande importance du facteur temps dans la recherched'une solution à la question de Palestine;

2. Intensifient leurs efforts en vue de la création d'un Etat palestinienindépendant dans le cadre d'un règlement global, juste et durable du conflitisraélo-arabe ~onformément à la Charte et aux résolutions pertinentes del'Organisation des Nations Unies ainsi qu'a~x principes directeurs de laDéclaration de Genève sur la Palestine;

3. Considèrent la présence continue d'Israël dans les territoirespalestiniens et autres territoires arabes occupés, y compris Jérusalem, comme unfacteur aggravant l'instabilité dans la région et compromettant la paix et lasécurité internationales;

4. Combattent et rejettent, comme un obstacle ser~eux et permanent à la paix,la politique expansionniste suivie par Israël dans les territoires palestiniens etautres territoires arabes occupés depuis 1967, y compris Jérusalem, ct notamment lamodification de la nature géographique et de la composition démographique de cesterritoires et les efforts faits par Israël pour en modifier le statut juridique RUmoyen de lois nationales, ainsi que toutes les mesures prises en violation de laConvention de Genève relative au traitement des prisonniers de guerre ~/r de laConvention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps deguerre gl en date toutes deux du 12 août 1949, et de la Convention de La Hayede 1907 g/, telles que la création et l'expansion de colonies de peuplement, letransfert de civils israéliens dans 'ces territoires et les transferts individuelsou en masse des populations arabes palestiniennes hors desdits territoires;

5. S'abstiennent de fournir à Israël une assistance de nature à l' enco',ragermilitairement, économiquement et financièrement, à poursuivre ses actes d'agressionet d'occupation et à continuer de violer les obligations qui lui incombent en vertude la Charte et des résolutions pertinentes des Nations Unies;

6. N'encou ,.~ pas la migration vers les territoires arabes occupés tantqu'Israël n'aura·;:::. ;sé définitivement d'appliquer sa politique illégale decréation de co10ni,' .. I.'u peuplement dans les territoires pa1er:iniens et autresterritoires arabes ,"C ,~~s depuis 1967;

7. Respectent pleinement les résoluti'ns pertinentes de l'Organisation desNatic&ls Unies et des institutions spécialisées relatives à la ville sainte deJérusalem, y compris celles qui rejettent l'annexion de Jérusalem par Israël et ladéclaration faisant de cette ville la capitale d'Israël;
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8. Mènent une activn mondiale pour protéger les Lieux saints et demandent
instamment à Israël de prendre des mesures pour empêcher leur profanation;

9. Etudient les moyens de faire face à la menace que pose Israël à la
sécurité régionale en ~trique du fait qu'il ne tient pas compte des résolutions de
l'Organisation des Nation~ Unies et qu'il collabore étroitement avec le régime
d'apartheid dans les domaines économique, militaire et nucléaire, et contribue
ainsi au maintien de l'occupation illégale de la Namibie et au renforcement des
moyens de répression et d'agression de ce régime;

10. Encouragent, par des contacts bilatéraux et multilatéraux, tous les
Etats, y compris les Etat& d'Europe occidentale et d'Amérique du Nord, qui ne l'ont
pas fait, à répondre favorablement à toutes les initiatives de paix fondées sur la
reconnaissance des droits inaliénables du peuple palestinien, initiatives dont le
Président Yasser Arafat s'est lui aussi félicité dans le discours qu'il a prononcé
à la Conférence intern~tionale sur la question de Palestine;

Il. Recherchent et mettent au point les moyens de permettre au peuple
palestinien d'exercer sa souveraineté sur ses ressources nationales;

12. Se déclarent préoccupés du fait qu'Israël interdit aux Palestiniens toute
activité économique et ~out accès aux ressources nationales situées sur leur
territoire, au mépris constant des résolutions de l'Assemblée générale relatives au
droit des Palestiniens à la souveraineté permanente sur leurs ressources nationales;

13. Rejettent, en les déclarant nulles et non avenues, les mesures et
pratiques suivies par I~raël dans les territoires palpstiniens et autres territoires
arabes occupés, y compris Jérusalem, telles que l'annexion ~L l'expropriation de
terres, de ressources en eau et de biens, ainsi que la modification démographique,
géographique, historique et culturelle de ces territoires;

s
a
d

a) De la résoJution 33/147 de l'Assemblée géIl.érale en date du
20 décembre 1978 et de l'appel lancé par le Conseil d'administration du Programme
des Nations Unies pour le développement à sa trentième session, en vue du versement
de contributions spéciales supplémentaires se chiffrpnt au moins à 8 millions de
dollars des Etats-Unis pOUl:" le troisième cycle de programmation (1982-1986), afin
de l'aider à répondre aux besoins économiques et sociaux du peuple palestinien il;

15. Envisagent de verser des contributions spéciales, ou d'augmenter le
montant des contributions spéciales qu'ils versent déjà, aux budgets, progr~nmes et
projets qui ont été pr.oposés pour les organes, fonds et institutions pertinents du
système des Nations Unies auxquels il a été demandé de fournir une assistance
humanitaire, économique et sociale au peuple palestinie~, compte tenu en
particulier :

14. Prennent des mesures
l'occupation continue de ses t~,

peuple palestinien;

lur alléger les charges économiques et sociales que
.itoires par Israël depuis 1967 fait pe~er sur le

Il
d;
r
y
o

à
au

b) Du chapitre du projet de budget-programme de l'Organisation des
Nations Unies pour l'exercice biennal 1984-·1985 concernant la Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et ayant trait à la
création au sein de la CNUCED d'un groupe économique spécial g/, création demandée
à la sixième session de la Conférence, tenue à Belgrade hl;
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c) De constituer un fonds spécial d'assistanGe judiciaire pour aider les
Palestiriens à faire respecter leurs droits sous l'occupation il, conformément à la
Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de
guerre;

16. Veillent à ce que l'Office de secours et de travaux des Nations Unies
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient puisse faire face aux besoins
essentiels des Palestiniens sans interrompre ni aucunement réduire l'efficacité de
ses services;

17. Examinent la situation des femmes palestiniennes dans les territ~ires

palestiniens et autres territoires arabes occupés et, compte tenu des difficultés
particulières qu'elles connaissent, demandent instamment au Comité préparatoire de
la Conférence mondiale chargée d'examiner et d'évaluer les résultats de la Décennie
des Nations Unies pour la femme, qui aura lieu à Nairobi en 1985, d'inscrire cette
question à l'ordre du jour de la Con~érence;

18. Examinent conformément à leur législation nationale, s'ils ne l'ont pas
encore fait, les relations économiques, culturelles, techniques et autres gu'ils
entretiennent avec Israël, ainsi que les accords les régissant, afin de s'assurer
que lesdits relations et accords ne sont pas interprétés ou perçus comme impliquant
de quelque manière que ce soit la reconnaissance d'une modification quelconque du
statut juridique de Jérusalem et des territoires palestiniens et autres territoires
arabes occupés par Israël depuis 1967, ou l'acceptation de la présence illégale
d'Israël dans ces territoires;

19. Reconnaissent que permettre au peuple palestinien d'exercer ses droits
inaliénables en Palestine, c'est contribuer sensiblement au rétablissement de la
légalité dans les relations internationales;

20. Assurent l'application des ~ispositions énoncées dans la résolution
181 (II) de l'Assemblée générale garantissant à toutes personnes, sans
discrimination, des droits égaux en matière civile, politique, économique et
religieuse et la jouissan~e des droits de l'homme et des libertés fondamentales,
y compris la liberté d€ culte, de parole, de publication, d'instruction, de réunion
ct d'associatioù;

21. Se déclarent préoccupés par le fait que les lois applicables dans les
territoires arabes occupés ont été remplacées par une multitude d'ordonnances
militaires visant à instituer un nouveau "régime juridique" en violation de la
Convention de La Haye de 1907 et dé la Convention de Genève relative à la
protection des peI:'sonnes civiles en temps de guerre;

22. Agissent conformément aux obligations qui leur incombent en vertu du droit
international en vigueur, et plus particulièreroent cn vertu des Conventions de
Genève de 1949, qui Htipulent que les Etats parties sont tenus de respecter et de
faire respecter ces ~onventions en toutes circonstances, et veillent en particulier
à ce qu'Israël en respecte les dispositions dans les territoires palestiniens et
autres te~ritoires arabes occupés;

23. Expriment leur préoccupation devant le fait que les Palestiniens et
autres Arabes dans les territoires occupés sont privés de protection juridique et
autre, qu'ils sont victimes d'une législation répressive,utrainant des
arresta~ions massives, des actes de torture, la destruction des habitations et
l'expull,ion des habitants de leurs maisons, tous actes qui constituent une
violation flagrante des droits de l'homme;
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24. Reconnaissent que les prisonniers palestiniens et litanais détenus par
Israël doivent se voir accorder le statut de prisonnier de guerre conformément à la
Convention de Genève de 1949 relative au traitement des prisonniers de guerre QI,
dans le cas des combnttants, et conformément à la Convention de Genève de 1949
re1ativ~ à la protection des personnes civiles en temps de guerre g/, dans le cas
des civils;

25. S'efforcent de faire adopter, sur le plan international, des mesures
visant à faire appliquer par Israël, sur la rive occidentale du Jourdain et à Gaza,
les dispositions de la Convention de La Haye de 1907 et de la Convention de Genève
relative à la protection des personnes civiles, compte tenu de la résolution
465 (1980) du Conseil de sécurité;

26. Reconnaissent, s'ils ne l'ont pas encore fait, l'Organisation de
libération de la Palestine comme le représentant du peuple palestinien, et
établissent avec elle des relations appropriées;

27. Encouragent, conformément à leur législation nationale, la formation de
comités nationaux de soutien au peuple palestinien;

28. Encouragent la célébration, le 29 novembre, de la Journée internationale
de solidarité avec le peuple palestinien, de la manière la plus efficace et la plus
significative qui soit;

29. Prient l'Assemblée générale des Nations Unies de proclamer, à sa
trente-huitièrr,e session, une année de la Palestine qui devra être célébrée le plus
tôt possible, en prenant en considération les facteurs nécessaires pour en assurer
la préparation de manière efficace dans le but de galvaniser l'opinion publique
mondiale et d' obteni r son appui afin d'aller de l'avant dans l'application d(l la
Déclaration de Genève sur la Pa1est~ne et du Programme d'action.

II

La Conférence internationale sur la question de Palestine insiste sur
l'obligation faite à tous les Etats Membres, en vertu de la Charte, de permettre à
l'Organisation des Nations Unies de s'acquitter de la responsabilité qui lui
incombe de r.echercher une solution à la question de Palestine en intervenant de
façon ~lus large et efficace. A cet effet

A

Les Etats qui pnrticipent à la présente conférence invitent le Conseil de
sécurité, en tant qu'organe ayant la responsabilité principale du maintien de la
paix et de la sécurité internationales:

1. A faire cesser les actes d'agression répétés et de plus en plus nombreux
ainsi que d'autres atteintes à la paix au Moyen-Orient qui mettent en danger la
paix et la sécurité dans la région et dans le monde entier;

2. A prendre rapidempnt des mesures fermes et efficaces afin de créer en
Palestine un Etat palestinien souverain et indépendant en appliquant les
résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, en facilitant
l'organisation de la Conférp.nce internationale de la paix sur le Moyen-Orient
demandée au paragraphe 5 de la Déclaration de Genève sur la Palestine (voir sect. A
ci-dessus) et en créant dans ce contexte les arrangements institutionnels
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appropriés sur la base des résolutions pertinentes de l'Organisation desNations Unies, afin rie garantir et d'exécuter les accords issus de la Conférenceinternationale de la paix, notamment de la manière suivante :

a) En prenant des mesures conformes au principe de l'inadmissibilité del'acquisition de territoires par la force afin d'obtenir qu'Israël se retire desterritoires palestiniens et autres territoires arabes occupés depuis 1967, y comprisJérusalem, suivant un calendrier précis;

b) En prenant des mesures efficaces ~fin de garantir la sécurité desPalestiniens vivant dans les territoires occupés et le respect de leurs droitsjuridiques et de leurs droits fondamentaux en attendant que les forces israéliennesse retirent des territoires palestiniens et autres territoires arabes occupés parIsraël depuis 1967, y compris Jérusalem;

c) En mettant ces territoires, après le retrait d'Israël, sous la supervisiorde l'Organisation des Nations Unies pendant une brève période transitoire au coursde laquelle le peuple palestinien exercerait son droit à l'autodétermination;

d) En facilitant l'application du droit de retour des Palestiniens dansleurs foyers et vers lears biens;

e) En supervisant les élections à l'Assemblée constituante de l'Etatpalestinien indépendant, auxquelles tous les Palestiniens participeront dansl'exercice de leur droit à l'êutodétermination;

f) En fournissant temporairement, si besoin est, des forces de maintien dela paix afin de faciliter l'application des alinéas a) à e) ci-dessus.

B

Entre-temps, le Conseil de sécurité est aussi invité :

1. A prendre d'urgence des mesures pour mettre immédiatement et complètementfin aux politiques appliquées par Israël dans les territoires occupés et notammentpour faire cesser l'5nstallation de colonies de peuplement dont le Conseil desécurité a considéri ~u'elles n'ont aucune validité en droit et qu'elles fontgravement obstacle ~:'instaurationd'une paix générale, juste et durable auMoyen-Orient;

2. A examiner d'urgence les r~pports de la Commission créée en applicationde la résolution 446 (1979) du Conseil de sécurité en date du 22 mars 1979, organequi a étudié la situation concernant les colonies de peuplement dans lesterritoires arabes occupés depuis 1967, y compris Jérusalem, et à relancer lestravaux de cette commission;

3. A entreprendre une action pour mettre fin à la politique israélienned'exploitation qui va à l'encontre du développement économique propre desterritoires occupés et obliger Israël à lever les restrictions qu'il impose auxagriculteurs palestiuiens en ce qui concerne l'utilisation de l'eau et le creusagede puits et à cesser de détourner les ressources en eau de la Rive occidentale pouralimenter ses réseaux d'adduction d'eau;
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4. A suivre constronment les actes commis par Israël contre le peuplepalestinien en violation des dispositions des résolutions pertinentes del'Assemblée générale, en particulier de la résolution 181 (II) du 29 novem~regarantissant à toutes personnes, sans discrimination, l'égalité des droits Dtlibertés;
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5. A envisager des mesures appropriées, conformément à la Charte des
Nations Unies, pour faire en sorte qu'Israël respecte les résolutions pertinentes
de l'Organisation des Nations Unies qui incarnent la volonté de la communauté
internationale, au cas où ce pays persisterait à ne pas s'y conformer.

C

1. Compte tenu des recommandations des cinq réunions régionales préparatoires
à la Conférence internationale sur la question de Palestine il et des résolutions
de l'Organisation des Nations Unies concernant l'assistance économique et sociale
au peuple palestinien, le Secrétaire général est prié de convoquer une réunion des
institutions spécialisées et autres organisations liées à l'Organisation des
Nations Unies, des représentants de l'Organisation de libération de la Palestine et
des pays qui accueillent des réfugiés palestiniens ainsi que des autres sources
potentielles d'assistance, afin d'élaborer un programme coordonné d'assistance
économique et sociale au peuple palestinien et de veiller à son application;

2. Cette réunion devrait également voir quel serait le mécanisme
interinstitutionnel le plus efficace pour coordonner, soutenir et intensifier
l'assistance apportée par les Nations Unies au peuple palestinien.

D

La diffusion à l'échelle mondiale d'informations exactes et détaillées et le
rôle des organisations et institutions non gouvernementales demeurent d'une
importance capitale pour accroître la prise de conscience et le soutien des droits
inaliénables du peuple palestinien à l'autodétermination et à la création d'un Etat
palestinien indépendant et souverain. A cette 'fin :

1. Le Département de l'information de l'Organisation des Nations Unies, en
pleine coopération et en consultation constante avec le Comité pour l'exercice des
droits inaliénables du peuple palestinien, devrait :

a) Coordonner toutes les activités d'information du système des
Nations Unies sur la Palestine par l'intermédiaire du Comité commun de
l'information des Nations Unies;

b) Veiller à ce que les publications et les moyens audio-visuels fassent une
plus large place a~x faits et événements se rapportant à la question de Palestine;

c) Inclure dans ses publications des bulletins et des articles sur les
violations par Israël du droit des habitants arabes des territoires occupés et
organiser régulièrement des missions d'enquête pour les journalistes dans la région;

d) Organiser des colloqUC8 régionaux à l'intention des journalistes;

e) Diffuser les informations voulues sur les résultats de la Conférence
int~;aationale sur la question de Palestine;

2. Les organismes appropriés du système des Nations Unies devraient organiser
des réunions, des colloques et des séminaires sur des questions entrant dans le
cadre de leurs mandaIs respectifs et ayant trait aux problèmes spécifiques du peuple
palestinien, en resserrant les liens avec. les organisations non gouvernementales,
les médias et d'autres groupes s'intéressant à la question de Palestine.
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III

La Conférence internationale sur la question de Palestine, convaincue de
l'importance du rôle de l'opinion publique mondiale dans le règlement de la
question de Palestine et dans l'application de la Déclaration et du Programme
d'action, invite instamment et encourage:

1. Les organisations intergouvernementales et non gouvernementales à faire
prendre davantage conscience à la communauté internationale des charges économiques
et sociales que l'occupation continue par Israël fait peser sur le peuple
palestinien et de leurs effets préjudiciables pour le développement économique de
la région de l'Asie occidentale dans St, - ensemble;

2. Les organisations non gouvernementales et les associations
professionnelles et populair~s à redoubler d'efforts pour appuyer par tous les
moyens possibles les droits du peuple palestinien;

3. Les organisations, telles que les organisations de femmes, d'enseignants,
de travailleurs, de jeunes et d'étudiants, à bntreprendre des échanges et d'autres
progr~~wes d'action commune avec leurs homologues palestiniens;

l,. Les a~sociations fémininèS, notamment, à enquêter sur la condition des
femm~J et des ~-\:~nts palestiniens dans tous les territoires occupés;

5. Les médias ~t autres institutions à diffuser des informations qui
permettent au grand public de prendre davantage conscience de la question de
Palestine et de mieux la comprendre!

6. Les établissements d'enseignement super1eur à promouvoir l'étude de la
question de Palestine sous tous ses aspects;

7. Les diverses associations de juristPs à créer des commissions spéciales
d'enquête pour identifier les violations par Israël des droits des Palest:iniens et
à diffuser leurs constatations;

8. Les juristes à engager avec leurs homologues palestiniens des
consultations, des re;~herches et des investigations sur les aspects juridiques des
problèmes se rapportant à la lutte menée en Palestine et en Afrique australe,
notamment sur la détention des prisonniers politiques et le déni du statut de
prisonnier ve guerre aux détenus qui sont membres des mouvements de libération
nationale d'Afrique australe et de P~lestine;

9. Les parlementaires, les partis politiques, les syndicats, les
organisations de solidarité et les intellectuels, notamment des pays d'Europe
occidentale et d'Amétique du Nord, à collaborer avec leurs h~mo~ogues d'autres
régions du monde POUt appuyer, partout où cela r~ste à faire, une initiative
traduisant le désir qu'a la communauté internationale de voir le peuple palestinien
vivre enfin dans sa propre patrie indépendante, dans la paix, la liberté et la
dignité.

~I Voir Rapport de la Conférence internationale sur la question de Palestine,
Genève. 29 août-7 septembre 1983 (p\mlication des Nations Unies, numéro de vente :
F.83.I.21), chap. l, sect. A et B.

QI Résolution 217 A (III) de l'Assemblée générale.
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~I Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, No 972, p. 135.

gl Ibid., No 973, p. 287.

~I Dotation Carnegie pour la paix internationale, Les Conventions et
Déclarations de La Hpye de 1899 et 1907 (New York, Oxford University Press), 1915,
p. 100.

gl Voir Document$ officiels du Conseil économigue et social. 1983.
SMEplément No 9 (E/1983/20).

gl A/C.5/38/4, par. 8 c}.

hl Recommandation 146 (VI) de la Conférence des Nations Unies sur le commerce
et le développement, datée du 2 juillet 1983.

il Recommandation (19) de la Réunion préparatoire régionale d'Amérique latine,
Managua (Nicaragua), 12-15 avril 1983 (A/CONF.114/2).

jl Afrique, A/CONF.114/1; Amérique latine, A/CONF.114/2; Asie occidentale,
A/CONF.114/3; Asie, A/CONF.114/4; Europe, A/CONF.114/5.
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ANNEXE III

Conclusivns et recommandations adoptées par le dix-huitième
Séminaire des Nations Unies sur la guestion de Palestine

(La Havane, 15-17 décembre 1987)

Introduction

1. Le dix-huitième Séminaire des Nations Unies sur la question de Palestine,
organisé sur le thème : "Les droits 5.naliénables du peuple palestinien", a eu lieu
au Palacio de las Convenciones, à La Havane (Cuba), du 15 au 17 décembre 1987, en
application de la résolution 40/96 B de l'Assemblée générale, en date du
12 décembre 1985.

2. Le Comité pour l'exercice des uroits inaliénables du peuple palestinien y
était représenté par une délégation composée de MM. Massamba Sarré (Sénégal),
Président du Comité (chef de la délégation), Àlbe~to Velazco-San José (Cuba),
Pramathesh Rath (Inde) et Zehdi L. Terzi (Organisation de libération de la
Palestine). M. Massamba Sarré a présidé le Séminaire et M. Pramathesh Rath en a
été le rapporteur.

3. Quatre séances ont eu lieu et 17 experts ont présenté des communications sur
différents aspects de la question de Palestine. Ont égalemer.t participé 3U

Séminaire les représentants de 26 gouvernements, de l'Organisation de libération de
la Palestine (OLP), àe deux organes de l'ONU, de quatre programmes des
Nations Unies et institutions spécialisées, de deux organisations de libération
nationale, ainsi que les observateurs de 17 organisations non gouvernementales.

4. M. Jorge Risquet, membre du Politburo et du Secrétdriat et Chef du Département
général des relation~ extérieures du Comité du Parti communiste cubain, a assisté à
la séance d'ouverture. Des déclarations ont été faites par les personnalités
suivantes : M. Isidoro Malmierca Peoli, Mini~tre cubain des relations extérieures;
M. Naseem Mirza, Chef de la Division des droits des Palestiniens, qui est intervenu
au nom du Secrétaire général; M. Massamba Sarré, Président du Séminaire; M. Imad
Jada'a, Ambassadeur de l'OLP à Cuba, qui a transmis le texte d'un message adressé
par M. Yasser Arafat, Président du comité exécutif de l'OLP; M. Ammar Amani,
représentant le Comité spéciaJhargé d'étudier la situation en ce qui concerne
J'application de la Déclarat: il sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux; eL M. Nasreldin A. M. Idries (Soudan), représentant le Comité
spécial contre l'apartheid.

5. M. Helmut Anguln, Observateur permanent de la South West Africa People's
Organization (SWAPO) auprès de l'Organisation des Nations Unies, et M. Stanley
Manana, représentant de l'African National Congress of South Africa (ANC) à Cuba,
ont également fait dps déclarations.

6. Le Séminaire a reçu des messages de soutien de M. Clodomino Ameyda, ancien
vice-président du Chili et Secrétaire général du Parti socialiste chilien et de
l'Union arabe de Cuba de la ville de Ciego de Avila.

7. Le Séminaire a adopté le texte de messages adressés à M. Yasser Arafat, au
Président du Conseil de sécurité et au Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies.

- 53 - Digitized by Dag Hammarskjöld Library



8. Trois tables rondes ont été organisées. Ces tables rondes et leurs
participants étaient les suivants :

a) Table ronde l : "La Conférence internationale de la paix sur le
t

Moyen-Orient (résolution 39/58 C de l'Assemblée générale des Nations Unies), la
nécessité d'une telle conférence, les moyens d'en assurer le succès et les chances
d'y parvenir, ainsi que les avantages qui en découleraient" : M. Shafiq AI-Hout
(Palestinien\, M. Tillo Declerq (Belgique), M. Miklos Endreffy (Hongrie),
M. Eduardo Kronfly (Colombie), M. Jorge Manfugas (Cuba), M. Paul McCloskey
(Etats-Unis d'Amérique), M. Mattiyahu Peled (Israël), M. Gabriel pérez Tarrau
(Cuba);

b) Table ronde II : "La question de Palestine et l'opinion publique en
Amérique latine et dans les Caraïbes" : Mme Irma Caceres pérez (Cuba), M. Roberto
Garcia (Nicaragua), M. Alvaro Menéndez Franco (Panama), M. Ruben Montedonico
(Mexique), M. Juan Pereira Fiorilo (Bolivie), M. Henry Rondinel Cornejo (Pérou),
M. Juan Sanchez (Cuba), M. Carlos Alberto Torrengo (Argentine);

c) Table ronde III : "Le rôle de l'Organisation de libération de la
Palestine" : M. Fouad Moughrabi (Palestinien).

Les experts constituant ces trois tables rondes ont décidé d'établir des
résumés des communications qui ont été faites et des débats qui ont eu lieu sur ces
trois thèmes. Le Séminaire a décidé d'inclure ces résumés dans son rapport, dont
le texte intégral a été publié dans un bulletin spécial de la Division des droits
des Palestiniens de l'ONU.

Conclusions et recommandations

9. Le Séminaire a formulé les conclusions et recommandations suivantes ~

a) Le Séminaire a rappelé que l'année 1987 marquait l'anniversaire
d'importants événements dans l'histoire du peuple palestinien et dans la lutte
qu'il menait pour pouvoir exercer ses droits inhérents et inaliénables:
soixante-dixième anniversaire de la Déclaration Balfour, quarantième anniversaire
de l'adoption par l'Assemblée générale de la résolution 181 (II), vingtième
anniversaire de la guerre de 1967, cinquième anniversaire de l'invasion et de
l'occupation israéliennes du Liban et du massacre de réfugiés palestiniens dans les
camps de Sabra et de Chatila;

b) Le Séminaire s'est déclaré profondément préoccupé par la dangereuse
situation existant au Moyen-Orient, qui constituait une grave menace pour la paix
et la sécurité internationales. En cette ère nucléaire, il fallait redéfinir les
relations internationales et faire en sorte de remplacer les affrontements par la
coopératioü et de régler les conflits par des voies pacifiques et politiques et non
par des moyens militaires;

~

c) Le Séminaire était profondément convaincu que les intérêts vitaux de tous
les peuples de la région ainsi que la paix et la sécurité internationales ne
pourraient être préservés que s'il y avait un règlement d'ensemble juste et
durable, fondé sur les résolutions pertin~ntes de l'ONU et s'opérant sous les
auspices de cette dernière, du conflit israélo-arabe et de la question de
Palestine, qui était au coeur de ce conflit;

d) Le Séminaire n'ignorait pas qu'en dépit des très grands efforts faits
pour apporter une solution au conflit du Moyen-Orient, la situation dans la région
restait très difficile. Elle était même aggravée par les actions d'Israël dans les
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territoires arabes ol'cupés. Les droits inaliénables du peuple palestiniencontinuaient à être violés. Israël poursuivait sa politique dans les territoirespalestiniens et arabes occupés, qui consistait à maintenir illégalement et àétendre les colonies de peuplement juives ainsi qu'à confisquer les terres desArabes en s'appropriant en outre les maigres ressources en eau. Par sa politiquede la "poigne de fer", Israël avait étouffé encore plus rigoureusement toutes lesmanifestations de la vie politique, culturelle, sociale et économique du peuplepalestinien. Il continuait de renforcer son emprise sur la quasi-totalité des
~spects de la vie quotidienne dans le but d'entraver le développement autonome desterritoires palestiniens occupés en transformant ces territoires en une entitédépendante dans le but final de les absorber et de les annexer. Cette politiqueétait contraire aux résolutions de l'Organisation des Nations Unies ainsi qu'à laConvention de Genève de 1949 et aux autres règles du droil international et elleexacerbait les tensions dans la région, faisant obstacle aux efforts entrepris pourparvenir à un règlement pacifique de la question de Palestine;

e) Le Séminaire a affirmé que l'impossibilité où st:? trouvait le peuplepalestinien d'exercer ses droits inaliénables restait au coeur du conflit auMoyen-Orient et qu'il ne pourrait y avoir de paix d'ensemble juste et durab12 da~sla région tant que ces droits, et notamment les droits au retour, àl'autodétermination et à la création d'un Etat autonome, ne seraient pasintégralement reconnus et tant qu'Israël ne se serait pas retiré complètement desterritoires palestiniens et arabes occupés depuis 1967, y compris Jérusalem. LeSéminaire a en outre affirmé que l'OLP étai.t le seul représentant légitime dupeuple palestinien et invité les gouverneml~nts qui ne l'avaient pas encore fait àreconnaître en tant que tel cette organisa~ion;

f) Le Séminaire a co~~lu à l'unanimité que le seul moyen de parvenir à unepaix juste et durable au Moyen-Orient était de convoquer une conféranceinternationale de la paix sur le Moyen-Orient, sous les auspices de l'ONU et avecla participation de toutes les parties au conflit, y compris l'OLP, qui devait êtretraitée à égalité avec les autres parties, ainsi que des Etats-Unis et de l'Unionsoviétique et d'autres Etats concernés, conformément à la résolution 38/58 C del'Assemblée générale. Le Séminaire était convaincu que ce n'était pas enappliquant des solutions partielles ou des palliatifs que l'on traiterait le fonddu conflit israélo-arabe et que l'on parviendrait à un règlement d'ensemble de laquestion. Pour amener une paix juste et durable au Moyen~Orient, un effortd'ensemble était indispensable et il fallait pour cela convoquer une conférenceinternationale de la paix comme le prévoyait la résolution 38/58 C de l'Assembléegénérale. Le comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinienavait un rôle importilDt à jouer pour .encourager l'organisation d'une telleconférence;

g) De l'avis du Séminaire, la communauté internationale avait continuéen 1987 à prendre toujours plus conscience de ce qu'était la question de Palestine,et le mouvement en faveur de la reconnaissance et de la réalisation des droitsinaliénables du peuple palestinien était devenu encore plus net. Mais,parallèlement, les tflnsions et la violence avaient continué de monter dans larégion, avec des conséquences tragiques. Le Séminaire estimait que, compte tenu dela situation actuelle, la communauté inldrnationale devait redoubler d'efforts dansla recherche d'une solution d'ensemble juste et durable. Le Conseil de sécuritédevait prendre d'urgpnce des mesures politiques pour donner suite àuxrecommandations formulées par le Comité pour l'exercice des droits inaliénables dupeuple palestinien dnns son premier rapport, en 1976, et entérinées par l'Assembléegénérale, et à celles de la Conférence internationale sur la question de Palestinetenue à Genève en 19U3. C'était à l'ONU qu'incombait avant tout d'apporter
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d'urgence une solutit,n pacifique à ce conflit sans fin et de veiller à
bon droit et la sécurité de tous soient protégés, étant entendu que le
palestinien devait pouvoir exercer ses droits inaliénables:

ce que le
peuple

•

h) Le Séminaire a pris note avec satisfaction des efforts faits par le
Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien pour que ces
droits soient universellement reconnus, ainsi que des recommandations que cet
organe avait formulées en vue de la réalisation de ces droits. Le Séminaire s'est
également félicité que le programme d'action entrepris par le Comité recueille de
plus en plus largement l'approbation des Etats Membres de l'ONU. Il a instamment
demandé à la communauté internationale d'appuyer encore davantage l'action du
Comité, en particulier les efforts qu'il faisait pour promouvoir la convocation
d'une conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient et la création d'un
comité préparatoire relevant du Conseil de sécurité auquel participeraient les
membres permanents de ce dernier:

i) Le Séminaire a remercié le Secrétaire général de l'ONU des efforts qu'il
déployait pour que soit convoquée une conférence internationale de la paix sur le
Moyen-Orient. Il a pris note du rapport du Secrétaire général (A/42/714-S/19249)
et s'est félicité de l'intention de ce dernier de poursuivre ses efforts et de
continuer à étudier ùV€C les parties intéressées les moyens de progresser. Dans
son rapport, le Secrétaire général déclarait: "L'obstacle majeur est [ ••• ] que le
Gouvernement israélien ne parvient pas dans son ensemble à accepter le principe
d'une conférence internationale sous les auspices des Nations Unies." Le Séminaire
a jugé que le Gouvernement israélien, et le Gouvernement des Etats-Unis, se
refusaient à appliquer la résolution 38/58 C de l'Assemblée générale. Il a donc
instamment prié ces gouvernements de revenir sur leur position négative en ce qui
concerne la convocation d'une conférence internationale de la paix sur le
Moyen-Orient:

j) Selon le Séminaire, le Sénat américain, en adoptant récemment
l'amenàsment No 940 qui interdit à l'OLP d'ouvrir ou d'avoir des bureaux aux
Etats-Unis, n'avait tenu aucun compte du fait que la présence d'une mission
a'observation de l'OLP auprès de l'Organisation des Nations Unies faisait suite à
la résolution 3237 (XXIX) de l'Assemblée générale en date du 22 novembre 1974. Ces
dispositions législatives étaient en outre contraires à l'Accord de Siège entre le
pays hôte et l'ONU. Le Séminaire estimait de plus qu'en fermant la Mission
d'observation de l'OLP auprès de l'Organisation, on supprimerait un élément
important dans la recherche d'une solution pacifique au conflit du Moyen-Orient:

k) Le Séminaire a énergiquement condamné les opérations militaires d'Israël
contre le Liban, ainui que la nouvelle série de mesures de répression contre les
Palestiniens des territoires occupés. Il a exigé que ces actions cessent
immédiatement et demandé au Conseil de sécurité d'user de tous les pouvoirs que lui
conférait la Charte lies Nations Unies pour faire disparaître les causes de violence
et les manifestationu de force:

1) Le Séminaire a instamment demandé aux membres du Conseil de sécurité, en
particulier aux membres permanents, de s'acquitter de leurs responsabilités et de
veiller au maintien lie la paix et de la sécurité internationales, et notamment de
n'épargner aucun effort pour que la conférence internationale de la paix sur le
Moyen-Orient soit cOllvoquée au plus t,ôt:

m) Le Séminaire a considéré que les conclusions de la dix-huitième session
du Conseil national palestinien, tenue en avril 1987 à Alger, apportaient beaucoup
à la recherche d'une solution permettant de regler équitablement la question de l
Palestine et de remédier à la triste situation dû peuple palestinien. Le Séminaire
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a en particulier notp avec 3atisfaction que l'OLP était tout à fait favorable à laconvocation d'une conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orientconformément à la ré:;olution :;3158 C de l'Assemblée générale;

n) Le Séminaire a rappelé avec satisfaction l'appui que les gouvernements etles peuples d'Amérique latine avaient apporté, tant au sein de l'Organisation desNations Unies qu'auprès d'autres instances internationales, à la causepalestinienne et à l'instauration d'une paix juste et durable au Moyen-Orient. Ila réaffirmé qu'il fallait redoubler d'efforts poux mobiliser l'opinion publique etles gouvex'nements d'Amérique latine et d'autres régions du monde, particulièrementpar le biais des médias et des organisations non go~vernementales. L'Organisationdes Nations Unies devait intensifier la diffusion d'informations factuelles et àjour sur la question de Palestin." les souffrances des Palestiniens sous occupationou en exil et les mesures à prer,~re pour parvenir à un règlement équitable dans lerespect des droits inaliénables du peuple palestinien de Palestine. Le Comité pourl'exercice des dx:oits inaliénables du peuple palestinien et la Division des droitsdes Palestiniens avaient un rôle important à jouer à cet égard. De son côté, leDépartement de l'information devait s'efforcer de diffuser le plus largementpossible une information exacte au sujet de la question de Palestine et veiller àce que les journalistes d'Amérique latine soient suffisamment représentés dans lesmissions de visite annuelles qu'il envoyait au Moyen-Orient;

0) Il importait que les organes d'information nationaux et les agences depresse internationales jouent un rôle plus objectif en présentant des informationsplus équilibrées sur le Moyen-Orient, notamment sur les souffrances du peuplepalestinien. Le Séminaire a souligné que les organisations intergouvernementales,les institutions telles que les universités et collèges, les instituts de'recherche, les Eglises et d'autres institutions religieuses, et les organisationsnon gouvernementales nationales et internationales avaient un rôle crucial à jouerdans la mobilisation de l'opinion publique, not~ment aux Etats-Unis et en Israël.Il convenait d'encourager ces institutions à rendre compte plus largement et plusobjectivement de la question de Palestine.
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ANNEXE IV

~nclusiu~ et recommandations adoptées par le dix-neuvième
Séminai re des Nations Unies sur la guestion de Palest,~,ne

(Berlin, République démocratique allemande, 25-29 avril 1988)

):ntroductiQn

1. Le Comité pour J'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien a
accepté l'offre qui avait été faite par le Gouvernement de la République
démocratique allemande d'accueillir le dix-neuviè'ne Séminaire des Nations Unies sur
la question de Palestine (quatrième Séminaire régional pour l'Europe) qui avait
pour thème "Les droit.s inaliénables du peuple palestinien". Le Séminaire a eu lieu
au Palasthotel, à Berlin, du 25 au 29 avril 1988, en application des dispositions
de la résolution 42/66 B d~ l'Assemblée générale en date du 2 décembre 1987.

2. Le Comité pour J'exercice des droits inaliénables du peuple pal&stinien
y était représenté par une délégation composée des personnalités ci-après :
M. Alexander Borg OUvier (Malte), Rapporteur du Comité et chef de la délégation;
M. Tom Obaleh Kargbo (Sierra Leone); M. Alberto Velazco-San José (Cuba); M. Dirk
Hielscher (République démocratique allemande); et M. Zehdi L. Terzi (Organisation
de libération de la Palestine). La composition du Bureau était la suivante:
Président : M. Borg Olivier, Vice-Président : M. Velazco-San José, et Rapporteur :
M. Kargbo.

3. La séance d'ouverture du Séminaire a eu lieu en présence du Président de la
~~3rante-deuxième session de l'Assemblée générale, M. Peter Florin.

4. Le Séminaire a tenu huit séances au cours desquelles 14 experts ont présenté
des documents sur divers ~spects de la question de Palestine. Parmi les
participants figurai~nt également les représentants de 37 gouvernements, de
l'Organisation de lib~l~tion de la Palestine, de trois organes des Nat~ons Unies,
de quatre institutions et organes spécialisés de l'Organisation des Nations Unies
et d'une organisation int~rgouvernementaleainsi que las observateurs àe cinq
organisations non gouvernementales.

5. Le Ministre des affaires étrangères de la République démocratique allemande,
M. Oskar Fischer, a fait une déclaration à la séance d'ouverture. A la même
séance, le Président du Séminaire a donné lecture d'un message du Secrétaire
général du Parti socialiste unifié d'Allemagne et Président du Conseil d'Etat de la
République démocratique allemande, M. Erich Honecker.

6. A la séance d'ouverture, des déclarations ent également été faites paL' le
représentant du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, le
Secrétaire général adjoint, M. Joseph Verner Reed, ainsi que par le Président du
Séminaire, S. E. M. ~lexander Borg Olivier.

7. Le Séminaire a également reçu un message de M. Yasser Arafat, Président du
Comité exécutif de ]'Organisatioll de libération de la Palestine. C'est M. Isam
Kamel Salem, Ambassadeur de l'OLP auprès de la République démocratique allemande,
aui en a donné lecture. En outre, une déclaration a été faite par le Secrétaire
général de l'Organisi~tion de la Conférence islamique, M. Syed Sharifuddin Pirzada.

8. Le Séminaire a aussi entendu les déclarations de Mme Shi Yanhua (Chine), qui
représentait le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, de M. Emmanuel ~ouma

(Congo), au nom du Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne
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9)

l'application de la Iléclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et auxpeuples coloniaux, OP M. Dirk Hielscher (République démocratique allemande), quireprésentait le Cc,mité spécial contre l'apartheiq, et de M. Achim Reicharùt,Secrétaire général OH Comité de solidarité de la République démocratique
alleman~e. Le Séminaire a é~alement reçu un message du Président du Comité spécialchargé d'enquêter SUI' les pratiques '>,sraéliennes affectant les droi""s de l 'homme dela populatior.. des tetTitoires occupés, M. Daya Perera.
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9. Pour sa part, le Séminaire a adopté le texte de messages qu'il allait adresserau Président du Conseil d'Etat de la République démocratique allemande,M. Erich Honecker, et au Président du Comité exécutif de l'OLP, M. Yasser Arafat.

10. Trois groupes de travail ont été constitués.

Thème et compQsj~

a) Groupe de travail l : "Le soulèvement dans les territoires palestiniensoccupés la nécessite de convoquer d'urg8nce une conférence internationale de lapaix sur le Moyen-Orient, conformément à la résolution 38/53 C de l'Assembléegénérale des Nations Unies" :

M. Shafiq AI-Hout (Palestinien), M. Dragan Jovanic (Yougoslavie),M. Igor M. KhvoI'ostiany (République ~ocialiste soviétique d'Ukraine),M. Vladimir 1. Kisselyov (Union des Républiques socialistes soviétiques),M. Roberto Mesa (Espagne) et M. Ingo Schoenfelder (République démocratiqueallemande) ;

1i

Conclusions et recommandations

M. Yusif Sayegh (Palestini.en);

c) Groupe de travail III : "La question de Palestine et l'opinion publiqueeuropéenne" :

M. Mikko Lohikoski (Finlande), M. Ion Margineanu (Roumanie), M. Lothar Pilz(République démocratique allemande), M. MÜffitaz Soysal (Turquie), M. JorgenStromberg (Suède), M. Paolo Ungari (Italie) et M. Nicolas Voulelis (Grèce).

"Le rôle de l'Organisati.cn de libération de la

Il. Les experts membres des trois groupes de travail se sont mis d'accord sur letexte de résumés des exposés et des débats qui ont été consacrés à ces troisquestions. Le Séminaire a décidé d'inclure ces résumés dans le rapport, qui a étépublié dans un numérn spécial du Bulletin de !.a Division des droits des
~alestiniens (ONU).

b) Groupe de travail II
Palestine" :
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12. Le Séminaire a ndopté les conclusion et recommandations suivantes:ident du
M. Isam
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a) Le soulèvement palestinien dans les territoires occupés confirme que lesPalestiniens sont déterminés à rejeter la domination et l'occupation israélienneset à leur résister. Le peuple palestinien lutte pour préserver et protéger sonidentité et sa terre et pour recouvrer et exercer librement son droit nationalinaliénable au retO'l t', à l'autodétermination et à la création de son propre Etatindépendant en Palestine;
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b) En dépit Ol'S efforts acharnés qui ont été déployés pour parvenir à un
règlement du conflit arabo-israélien, la situation dans la région reste très
difficile. Elle est même aggravée par la réaction israélienne au soulèvement
palestinien, qui con!;iste à recourir à la force militaire pour faire taire le
peuple palestinien qui revendique l'exercice de ses droits de l'homme et de ses
droits nationaux inaliénables. Israël poursuit sa politique qui consiste à
maintenir illégalement et à étendre les colonies juives de peuplement ainsi qu'à
confisquer des terres appartenant à des Arabes et à réaffecter à son propre usage
les rares ressources en eau des territoires palestiniens et arabes occupés. Par sa
politique de la "poigne de fer", Israël a étouffé encore davantage toutes les
manifestations da la vie politique, culturelle, sociale et économique du peuple
palestinien. Israël continue à renforcer sa mainmise sur tous le& aspects de la
vie dans le but d'entraver le développement autonome du peuple palestinien dans les
territoires occupés en transformant ces territoires en une entité dépendante dans
le but final de les absorber et de les annexer. Cette politique constitue une
violation des résolut.ions de l'Organisation des Nations Unies, des Conventions de
Genève de 1949, notalmnent de la quatrième, ainsi que des autres règles du droit
international, et elle accroît la Lension dans la région, entravant ainsi les
efforts déployés pour trouver une solution pacifique à la question de Palestine;

c) Le Séminaire a convenu que le rôle de l'OLP découlait des droits
inaliénables du peuple palestinien à la Palestine, de son droit à s'identifier avec
elle, à vivre sur son sol, en tant que communauté et entité nationales, avec sa
structure social€ et sa vie économique propres. C'est la volonté collective des
Palestiniens, à l'intérieur comme à l'extérieur de la Palestine, qui fait de l'OLP
le seul représentant légitime de ce peuple. Ces deux facteurs constituent la
source de la légitimité de l'OLP et ils déterminent le rôle complexe que cette
organisation doit jouer. L'histoire de l'OLP confirme et renforce cette
légitimité. L'OLP est en effet reconnue aujourd'hui non seulement de tous les
Etats arabes mais de plus de 100 autres Etats q ... i voient en elle le seul
représentant légitime des Palestiniens. Israël, les Etats-Unis et l'Afrique du Sud
sont les seuls Etats qui ne se sont pas joints à ce mouvement;

d) La communauté internationale est de plus en plus convaincue de la
nécessité de trouver un règlement politique immédiat au conflit arabo-israélien.
C'est ce dont témoigne l'appui croissant qu'elle apporte à la convocation d'une
conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient, conformément à la
résolution 38/58 C de l'Assemblée générale dans laquelle elle voit le seul moyen
réaliste et fiable de parvenir à ce règlement. Cet appui s'exprime clairement dans
la position qui a été adoptée par l'OLP, le Mouvement des pays non alignés, la
Ligue des Etats arabes, l'Organisation de l'unité africaine, l'Organisation de la
Conférence islamique, la Communauté européenne et les pays nordiques ainsi que par
l'URSS, la Chine et Jes autres pays socialistes. A cet égard, le Sélninaire a
souligné en particulier l'appui soutenu que l~s pays socialistes et les pays non
aliçnés ne cessent d'apporter à l'exercice par le peuple palestinien de ses droits
nationaux inaliénables et à la convocation de la Conférence internationale de la
paix sur la base de la résolu.tion 38/58 C de l'Assemblée générale;

e) Le Séminaire s'est félicité de l'évolution de la position des pays
d'Europe occidentale et de~ pays nordiques qui sont à présent en faveur d'un
règlement global et de la convocation de la Conférence internationale de la paix
comme en témoignent les déclarations officielles de la Communauté européenne et des
pays nordiques. ~,e Séminaire a également pris en considération la position du
Parlement européen et exprimé l'espoir que le Comité pour l'exercice des dro;ts
inaliénables du peupJe palestinien poursuivrait ses efforts pour amener les PdYS
d'Europe occidentale à jouer un rôle encore plus actif en vue de permettre un
règlement politique qlobal du conflit arabo-israélien qii garantisse au peuple
palestinien l'exercice lie ses droits inaliénables;
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f) Le Séminaile est parvenu à la conclusion que l'instauration d'une paixjuste et durable au Moyen-Orient ne pourra se faire que par le biais de :aconvocation d'une conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient, sousles auspices de l'Organisation des Nations Unies et conformément à la résolution38/58 C de l'Assemblée générale, dans laquelle l'Assemblée a fait sienne laDéclaration de Gen~ve sur la Palestine, adoptée par la Conférence internationalesur la question de Palestine, qui s'est tenue à Genève en 1983. Les participantsont convenu que lorsqu'on examinait avec soin les éléments de cette résolution, quiétait fondée sur la Charte des Nations Unies et les f~incipes du droitinternational, tenaiL compte de toutes les résolutions pertinentes del'Organisation des Nations Ucies et indiquait l'objectif, les éléments politiques,le cadre et les participants de la Conférence internationale de la paix, on pouvaitêtre assuré de la crédibilité de cette initiative et de son aptitude à aboutir à unrèglement durable. C'est la seule solution qui peut prétendre comporter tous lesingrédients d'un règlement juste du conflit et qui peut transformer le conflitmilitaire en des plates-formes politiques pacifiques. Israël et les Etats-Unissont les seules parties au conflit qui rejettent cette formule;

g) Le SéI~inaire s'est félicité des efforts entrepris par le Conseil desécurité de l'Organisation des Nations Unies en vue de parvenir à un règlementjuste, durable et global du conflit arabo-israélien, et en particulier de faciliterla convocation d'une conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient. Lesparticipants ont appelé l'attention sur le rapport du Secrétaire général au Conseilde sécurité (S119443 du 21 janvier 1988), qui avait été demandé dans la résolution605 (1987) du 22 décembre 1987 et qui décrivait la situation qui régnait dans lesterritoires occupés en précisant les mesures que la communauté internationaledevait prendre pour alléger les souffrances du peuple palestinien sous occupationet pour remédip.r à la situation actuelle par le biais d'un règlement pacifiquenégocié. Le Séminaire a exhorté le Comité pour l'exercice des droits inaliénablesdu peuple palestinien à prendre les mesures nécessaires pour faciliterl'application de ces mesures. Les participants ont également appelé l'attentionsur le rapport du Secrétaire général à l'Assemblée générale (A/43/272) relatif à lasituation en ce qui concerne la convocation de la Conférence internationale de lapaix sur le Moyen-Orient. A cet égard, le Séminaire a vivement engagé lesGouvernements d'Israël et des Etats-Unis à se conformer à la résolution 38/58 C del'Assemblée générale en reconsidérant leur attitude négative vis-à-vis de laconvocation de la Conférence;

h) Le Séminaire a pris acte avec gratitude des efforts que le Comité pourl'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien avait déployés pourassurer la reconnaissance universelle des droits inaliénables du peuplepalestinien, ainsi gne de ses recommandations visant à assurer l'exercice de cesdroits par le peuple palestinien. Le Séminaire s'est félicité que le Comité aitorganisé le Séminairp pour l'Europe, et certains participants ont suggéré que leComité intensifie ses efforts afin que le prochain Séminaire pour l'Europe puissese tenir dans un pays d'Europe occidentale. Le Séminaire a également noté avecsatisfaction l'appui croissant dont bénéficiait à l'Organisation des Nations Uniesle programme d'actiou entrepris par le Comité. Il a prié la communautéinternationale ~e poursuivre et de renforcer son appui aux activités et auxinitiatives du C~mité, notamment à ses efforts visant à faciliter la convocation dela Conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient. Simultanément, tousles pays devaient se mettre à la tâche et apporter leur propre contribution à laconvocation de la Conférence internationale de la paix;

i) Bien qu'Istaël et les Etats-Unis ne soient pas encore convaincus del'utilité de la convocation d'u~e conférence internatiouale de la paix sur leMoyen-Orient, la situation internationale est plutôt pr~pice à cette initiative.
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Il est essentiel que des efforts supplémentaires soient déployés en vue de parvenir
à un règlem6nt politique et négocié de ce conflit régional. Certains ont exprimé
l'espoir gue la prochaine réunion au sommet entre le Secrétaire général de l'URSS,
M. Gorbatchev, et le Président Reagan favoriserait l'instauration d'un climat
international plus snin et permettrait de réaliser un progrès tangible dans la voie
du règlement politique du conflit arabe-israélien et de son élément central, la
question de Palestine;

j) Le Séminaire a condamné le barbare assassinat de Khalil AI-Wazir, chef
adjoint des forces armées palestiniennes, qui a été perpétré à Tunis par les forces
spéciales israéliennes en violation flagrante de la souveraineté et de l'intégrité
territoriale de la Tunisie. A cet égard, le Séminaire a été informé des
délibérations du Conseil de sécurité et a noté avec satisfaction l'adoption de la
résolution 611 (1988) du 25 avril 1988. Le Séminaire a exprimé ses condoléances à
l'OLP et à la fa~ille d'AI-Wazir. Il a estimé que cet acte outrageux de terrorisme
d'Etat, qui a été condamné par la communauté internationale, ne découragerait pas
le peuple palestinien dans sa lutte visant à garantir et à exercer ses droits
inaliénables;

k) Le Séminaire a exprimé sa profonde préoccupation à l'égard des tentatives
faites par le Gouvernement des Etats-Unis pour fermer la Mission permanente
d'observation de l'OLP auprès de l'Organisation des Nations Unies, au mépris le
plus complet de ses obligations juridiques en vertu de l'Accord de Siège. A cet
égard, la position que l'Assemblée générale a exprimée dans sa résolution relative
à cette question bénéficie d'un appui sans réserve. Les participants ont exprimé
l'espoir que le conflit entre les Etats-Unis et l'Organisation des Nations Unies
pourrait être résolu conformément aux dispositions de l'Accord de Siège et sur la
base des principes du droit international. Le Séminaire a pris note de l'Avis
consultatif que la Cour internationale de Justice avait adopté à l'unanimité et
dans lequel elle avait affirmé que les Etats-Unis étaient tenus d'entamer la
procédure de règlement prévue à l'article 21 de l'Accord de Siège. Le Séminaire a
exprimé l'espoir que les Etats-Unis se conformeraient à cet avis;

1) Le Séminaire a rappelé avec satisfaction l'appui que les gouvernements et
les peuples d'Eur0p.e ont apporté, tant au sein de l'Organisation des Nations Unies
qu'auprès d'autres instances internationales, à la cause palestinienne et à
l'instauration d'une paix juste et durable au Moyen-Orient. Il a convenu de la
nécessité de poursuivre et d'intensifier ses efforts en vue de mobiliser l'appui
des gouvernements et de ~ 'opinion publique en Europe, notamment en Europe
occidentale, ainsi que dans d'autres régions du monde, particulièrement par le
biais des médias et des activités des organisations non gouvernementales.
L'Organisation des Nations Uni~s devra entreprendre des activités supplémentaires
en vue de diffuser des informations factuelles et à jour sur la question de
Palestine, les souffr-ances des Palestiniens sous l'occupation cu en exil, et les
mesures qu'il faudra prendre pour parvenir à un juste règlement de la question de
Palestine, sur la base de la réalisation des droits inaliénables du peuple
palestinien. Le Com.ité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple
palestinien et la Division des droits des Palestiniens ont un rôle important à
jouer dans la diffusjon de ces informations. De plus, le Département de
l'information de l'Organisation des Nations Unies ne devrait ménager aucun effort
pour assurer la diffusion la plus large possible d'informations exactes sur la
question de Palestine et devrait veiller à ce que les journalistes européens soient
suffisamment représentés dans les missions d'enquête qu'il envoie au Moyen-Orient;

m) Le Séminaire a été mis au courant des activités réalisées par le Comité
de coordination pour l'Europe sur la question de Palestine et s'est félicité des
multiples activités qui ont été réalisées par ce comité. En ce qui concerne la
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coopération entre le Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuplepalestinien, d'une ptlrt, et le Comité de coordination pour l'Europe et les ONGeuropéennes, de l'autre, les participants ont proposé l'adoption des mesuressuivantes

i) Il faudrait. encourager l'Organisation des Nations Unies à renforcer, partous les moyens possibles, sa coopération avec la communauté des ONG. Acet égard, les participants se sont félicités ü~ la décision del'Organisation des Nations Unies de prévoir l'organisation annuelle decolloques r'égionaux européens d'organisations non gouvernementales:

ii) Il conviendrait également d'encourager le Comité pour l'exercice desdéoits inaliénables du peuple palestinien à se faire représenter auxmanifestations nationales organisées par les diverses ONG;

iii)

iv)

v)

Il Y aurait lieu de promouvoir les efforts visant à mettre à jour lematériel d'information disponible et à produire du nouveau matériel surla question de Palestine, notamment sur les divers aspects de la vie dupeuple palestinien, sur ses organisations, son identité nationale, saculture, etc.;

Il faudrait encourager, autant que possible, la traduction de cespublications dans des langues autres que les langues officielles del'Organisation;

Il conviendrait enfin de promouvoir le dialogue entre les ONG et lesgouvernements afin de faciliter l'échange d'informations et d'opinions:

n) Il importe que les médias gouvernementaux et les agences de presseinternationales jouent un rôle plus objectif en présentant des informations pluséquilibrées sur le Moyen-Orient, notamment sur les épreuves du peuple palestinien.Le Séminaire a souligné que les organisations intergouvernementales, lesinstitutions telles gue les universités, les collèges, les instituts de recherche,les mouvements pacifistes, les Eglises et d'autres institutions religieuses, ainsique les ONG nationales et internationales doivent jouer un rôle de premier plandans la formation de l'opinion publique, notamment en Europe occidentale, auxEtats-Unis et en Israël. Il convient d'encourager ces institutions à rendre compteplus largement et plus objectivement de la question de Palestine.
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ANNEXE V

Conclusions et recommandations adoptées par le vingtième Séminaire
~t~S Nations Unies sur la question de Palestine

(New York, 27 et 28 juin 1988)

Introduction

1. Le vingtième Séminaire des Nations Unies sur la question de Palestine
(cinquième Séminaire régional pour l'Amérique du Nord), organisé sur le thème "Les
droits inaliénables du peuple palestinien", s'est teuu au Siège de l'ONU, à
New York, les 27 et 28 juin 1988, conformément aux dispositions de la
résolution 42/66 B de l'Assemblée générale, en date du 2 décembre 1987.

2. Quatre séances ont eu lieu et six intervenants ont présenté des exposés sur
certains aspects de la question de Palestine. Ont aussi participé au Séminaire des
rp-présentants de 40 gouvernements, de l'Organisation de libération de la palestine,
de deux organes des Nations Unies, de 6 institutions specialisées et organismes des
Nations Unies, de 3 organisations intergouvernementales, de 3 mouvements de
libération nationale ainsi que des observateurs de 9 organisations non
gouvernementales.

3. M. Alexander B01'g Olivier (Malte), Rapporteur du Comité pour l'exercice des
droits inaliénables du peuple palestinien, a présidé le Séminaire, M. Alberto
Velazco-San José (Cuba) en était le Vice-Président et M. Tom Obaleh Kargbo
(Sierra Leone) le Rapporteur.

4. Lors de la séance d'ouverture, des allocutions ont été prononcées par le
représentant du Secrétaire général de l'0NU, M. Naseem Mirza, Chef de la Division
des droits des Palestiniens ainsi glue par M. Alexander Borg Olivier, Président du
Séminaire.

5. M. Zehdi L. Terzi, Observateur permanent de l'OLP auprès des Nations Unies, a
donné lecture d'un message reçu de M. Yasser Arafat, Président du Comité exécutif
de l'OLP.

6. Ont également fait des déclarations à la séance d'ouverture: M. Ahmad
Farouk Arnouss, Rapporteur du Comité spécial chargé d'étudier l~ situation en ce
qui concerne l'application de la Déclàration sur l'octroi de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniaux; M. Jai Prat~p Rana, Président par intérim du Comité
spécial contre l'gpgrtheid; M. Samir Mansouri, Observateur permanent adjoint de la
Ligue des Etats arabf!s auprès de l'ONU; M. Engin Ansay, Observateur permanent de
l'Organisation de la Conférence islamique auprès de l'Organisation des
Nations Unies et Mme Monica Noshandi, Observateur permanent adjoint de la South
West africa People's Organization auprès de l'Organisation des Nations Unies. A la
3e séance, l'Observateur de l'African National Congress of South Africa, M. Ernest
Fred Dube, a fait UDf! déclaration.

7. Quant à lui, le Séminaire a adopté un message à M. Yasser Arafat, Président du
Comité exécutif de l'OLP.

- 64 ,-

8.
tab

pal
int
de

Pour
Sémi
1'0

9.
corom
deux
été
1'0

10.

dang
tous
sécu
d'en
coeu
Natio

a sep
domin
perpé
contr
actio
polit
peupl
en lu
de no
droit
indép

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



!s

!s

a

Il

8. Deux tables rondes ont été constituées. Les thèmes et les intervenants de cestables rondes étaient les suivants :

a) Table ronde l : "Le soulèvement palestinien dans les territoirespalestiniens occupés: la nécessité de convoquer d'urgence la Conférenceinternationale de la paix sur le Moyen-Orient conformément à la résolutio~ 38/58 rde l'Assemblée générale des Nations Unies"

MM. Ibrahim Abu-Lughod (Palestinien), William H. Barton (Canada),Paul N. McCloskey (Etats-Unis), Mattityahu Peled (Israël), V. P. Vorobyov(Union des Républiques socialistes soviétiques).

b) Table ronde II : "Le rôle de l'Organisation de libération de laPalestine"

M. Yusif Sayegh (Palestinien).

Pour des raisons indépendantes de sa volonté, M. Yusif Sayegh n'a pu participer auSéminaire et son exposé a été lu par l'Observateur permanent de l'OLP auprès del'ONU.

9. Les experts participant aux tables rondes ont décidé d'établir des résumés descommunications qui avaient été faites et des débats qui avaient eu lieu sur cesdeux thèmes. Le Séminaire a décidé d'inclure ces résumés dans son rapport, qui aété publié dans un bulletin spécial de la Division des droits des Palestiniens del'ONU.

Conclusions et recommandations

10. Le Séminaire a adopté les conclusions et recommandations suivantes :

a) Le Séminaire a exprimé la profonde préoccupation que lui inspirait ladangereuse situation qui règne à présent au Moyen-Orient. Les intérêts vitaux detous les Etats et peuples de la région, et les intérêts de la paix et de lasécurité internationales, ne pouvaient être défendus que par un règlementd'ensemble juste et durable du conflit arabo-israrélienr et du problème qui est aucoeur de celui-ci, la question de Palestine, sur la base des résolutions desNations Unies et sous les auspices de l'ONU;

b) Le soulèvement palestinien dans les territoires occupés qui a débuté il ya sept mois a confirmé que les Palestiniens sont décidés à rejeter et repousser ladomination et l'occupation israéliennes. En dépit des actions extrêmement cruellesperpétrées par Israël pour y mettre fin, y compris l'emploi de la forc~ brutecontre des femmes et des enfants, le soulèvement palestinien, plus que toute autreaction antérieure, avait manifestement réuss~ à remettre en cause les plans et lespolitiques de domination d'Israël e à manifester de nouveau la ferme volonté dupeuple palestinien dl' jouir de ses v. Jits inaliénables. Le peuple palestinien esten lutte pour préserver et protéger son identité et sa terre ainsi que pour jouirde nouveau, en toute liberté, de ses droits nationaux inaliénables tels que ledroit au retour, à J'autodétermination et à l'établissement en Palestine d'un Etatindépendance qui lui soit propre;

c) La politique israélienne de confiscation des terres palestiniennes etd'expulsion de résidents explique qu'à l'heure actuelle moins de la moitié descinq millions de Palestiniens vivent dans la Palestine de leurs ancêtres. Ladiversité et la précarité de la situation socio-politique, économique et juridiquequi caractérise l'existence des Palestiniens sur leur propre sol sont délibérées
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pour créer un état objectif de domination et d'infériorité par rapport à un Etat
qui se considère comme l'Etat souverain du peuple juif. Ces politiques
israéliennes d'occupation, de domination, de confiscations et d'expulsions
expliquent la persistance de la résistance palestinienne;

d} La campagne d'insubordination menée par les Palestiniens dans les
territoires occupés, qui a été poursuivie avec un grand courage face à une force
militaire écrasante, a fait comprendre aux ressortissants israéliens quel effet
destructeur la poursui~e de l'occupation avait pour les valeurs de leur société.
La conjonction de ce fait et de la constatation de l~ futilité ultime des efforts
tendant à maintenir la suzeraineté israélienne sur des terres où ils sont
démographiquement en minorité a, pour la première feis, amené de nombreux
Israéliens moyens à s'interroger sérieusement sur la sagesse des politiques de leur
gouvernement. Des doutes analogues ont aussi été exprimés au sein d'importantes
communautés juives des pays occidentaux, dont l'appui financier et politique e~t

vital pour Israël. Une fois qu'Israël aura compris que le problème ne pourra être
résolu par des affroutements, il sera possible de parvenir à un règlement négocié;

e} Le Séminaire a affirmé que le déni de l'exercice des droits inaliénables
du peaple palestinien restait au coeur du conflit du Moyen-Orient et qu'il ne
serait pas possible d'instaurer dans la région une paix d'ensemble juste et durable
si le peuple palestinien ne pouvait exercer pleinement ses droits, y compris le
droit au retour, à l'autodétermination et à l'établissement en Palestine d'un Etat
qui lui soit propre, et si Israël ne se retirait pas des territoires palestiniens
et autres territoires arabes occupés depuis 1967, y compris Jérusalem. Le
Séminaire a également convenu que le rôle de l'OLP découla du droit inaliénable des
Palestiniens à la Palestine, de leur droit de s'identifier avec elle, et de vivre
sur son sol en tant que communauté et entité nationale, avec sa structure sociale
et sa vie économique. Ce rôle tient aussi à la volonté collective des
Palestiniens, qu'ils résident ou non en Palestine, de considérer l'OLP comme leur
seul représentant légitime;

f} Les conditions fondamentales qui doivent être remplies pour mettre fin au
conflit arabo-i.sraélien sont les suivantes : a} la reconnaissance et le respect par
Israël des droits inaliénables du peuple palestinien qui ont été niés jusqu'ici;
b) l'acceptation par les Arabes de l'Etat d'Israël à l'intérieur de frontières
internationalement rec~nnues; c} l'acceptation par Israël de la Conférence
internationale de la paix sur le Moyen-Orient, sous les auspices de l'ONU et avec
la participation des cinq membres permanents du Conseil de sécurit4 et de toutes
les parties au conflit, ce mécanisme devant permettre de parvenir à un règlement;
et d) la reconnaissance par Israël et par d'autres du fait que le peuple
palestinien a le drojt de participer à la Conférence internationale de la paix et
de s'y faire représenter par l'OLP, son seul représentant légitime;

g} La communauté internationale est de plus en plus profondément convaincue
qu'il faudrait d'urgence apporter un règlement politique immédiat au conflit
arabo-israélien et au problème qui est au coeur de celui-ci, la question de
Palestine. Les tensions persistantes actuelles pourraient encore être aggravées
par l'introduction dans la région d'armes de destruction massive. L'opinion est de
plus en plus favorable à la convocation de la Conférence internationale de la paix
sur le Moyen-Orient, c~nformément à la résolution 38/58 C, cette conférence étant
la seule méthode sûre et réaliste pour.parvenir à un tel règlement. La
résolution 38/58 C réaffirme les droits du peuple palestinien, y compris le droit
au retour, le droit R l'autodétermination, et le droit d'établir en Palestine un
Etat indépendant ainsi que le droit de tous les Etats de la région d'exister à
l'intérieur de frontières sûres et internationalement reconnues. Cet appui est
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clairement manifesté dans les positions expr~mees pa.:< l 'OLP, tous les Etats arabes,le Mouvement des pay!; non alignés, l'Organisation de l'unité africaine,l'Organisation d~ la Conférence islamique, la Communauté européenne, les paysnordiques ainsi que J'URSS, la Chine et d'autres pays socialistes. Il estencourageant de noter que tous les membres permanents du Conseil de sécuritéreconnaissent qu'il ue faut pas laisser le situation traîner plus longtemps:

h) Israël n'est pas encore convaincu de l'utilité de la Conférence et lesEtats-Unis ne sont pas encore favorables à la convocation de la Conférenceinternationale de la paix sur le Moyen-Orient, en application de larésolution 38/58 C de l'Assemblée, mais la situation internationale globale esttrès favorable à l'accomplissement de cette tâche. De plus, il est encourageant denoter que les relations entre les Etats-Unis et l'URSS semblent s'être amélioréeset que les pays membres de la Communauté européenne ont reconnu qu'ils se devaientd'encourager la recherche d'une solution. Il est indispensable de faire desefforts supplémentaires pour parvenir à un règlement politique et négocié de ceconflit régional. On a exprimé l'espoir que l'assainissement du climatinternational pouvait permettre de réaliser des progrès tangibles en vue d'unrèglement politique du conflit arabo-israélien et du problème qui est au coeur decelui-ci, la question de Palestine:

i) Le SéminaiI'e a accueilli avec satisfaction et a soutenu les efforts faitspar le Secrétaire général et le Conseil de sécurité des Nations Unies pour parvenirà un règlement d'ensemble, juste et durable, du conflit arabo-israélien et enparticulier pour faciliter la convocation de la Conférence internationale de lapaix sur le Moyen-Orient. L'attention a été appelée sur le rapport du Secrétairegénéral au Conseil de sécurité (S/19443, du 21 janvier 1988) présenté conformémentà la résolution 605 (1987) du 22 décembre 1987, lequel décrivait la situationexistant dans les territoires occupés et indiquait les mesures, y compriséventuellement l'envoi de représentants de J'Organisation des Nations Unies surplace, que la communauté internationale devait prendre pour atténuer lessouffrances du peuple palestinien soumis à l'occupation et pour remédier aux causesde la si.tuation actuelle grâce à 'In règlement pacifique négocié. Il a ét.éégalement fait mention du rappor~ du Secrétaire général à l'Assemblée générale(A/43/272) relatif à la situation concernant la convocation de la Conférenceinternationale de la paix s~r le Moyen-Orient. Dans ce contexte, le Séminaire aprié instamment les Gouvernements d'Israël et des Etats-Unis de reconsidérer leurspositions vis-à-vis de la convocation de la Conférence, en application de larésolution 38/58 C de l'Assemblée générale:

j) Le Séminaire a pris note.avec satisfaction des efforts faits par leComité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien pour obtenirla reconnaissance universelle des droits inaliénables du peuple palestinien ainsique de ses recommandations visant à assurer au peuple palestinien l'exercice de cesdroits. Le Séminaire a instamment prié la communauté internationale de mainteniret de renforcer son uoutien aux activités et aux efforts du Comité, en particulierses efforts visant à faciliter la convocation de la Conférence internationale de lapaix sur le Moyen·-Ori ent. Simultanément, il faut que tous les pay's agissent etapportent leur propre contribution à la convocation de cette conférence:

k) Le Séminait'e a unanimement souligné qu'il fallait d'urgence convoquer laConférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient, conformément à larésolution 38/58 C dp l'Assemblée. Le Séminaire a demandé instamment que celle-cisoit convoquée avant la fin de 1988;
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1) Le Séminaire a estimé que les résultats du récent Sommet arabe d'Alger
avaient beaucoup contribué à un règlement du conflit alabo-israélien et de la
question de Palestine. Les Etats arabes se sont de nouveau engagés à apporter un
soutien politique et économique tangible au soulèvement palestinien. Le Séminaire
s'est en particulier félicité du fait que le Sommet avait exprimé un soutien sans
réserve pour la conv<.cation de la Conférence internationale de la paix sur le
Moyen-Orient;

m) Le Séminaire a pris note avec grand intérêt de la déclaration faite par
M. Bassam Abu Sherif, Conseiller du Président Yasser Arafat, sur les perspectives
d'un règlement du conflit entre Palestiniens et Israéliens;

n) Le Séminaire a exprimé la sérieuse inquiétude que lui inspiraient les
efforts faits par les Etats-Unis pour fermer la Mission permanente d'observation de
l'OLP auprès de l'Organisation des Nations Unies. Il a appuyé sans réserve la
position exprimée par l'Assemblée générale dans ses résolutions. L'espoir a été
exprimé que ce différend entre les Etats-Unis et l'Organisation des Nations Unies
puisse être réglé conformément à la disposition pertinente de l'Accord relatif au
Siège et sur la base des principes du droit international. Le Séminaire a exprimé
le voeu que les Etats-Unis se conforment à l'article 21 de l'Accord relatif au
Siège, comme la Cour internationale de Justice l'a indiqué dans son avis
consultatif;

0) Le Séminaire est convenu qu'il faudrait poursuivre et intensifier les
efforts faits pour mobiliser les milieux officiels et l'opinion publique en
Amérique du Nord, tout particulièrement en ayant recours aux médias et aux
activités des ONG nationales et internationales. L'ONU devrait s'efforcer
davantage de diffuser des informations concrètes et à jour sur la question de
Palestine, sur le sort des Palestiniens sous l'occupation et sur les mesures à
prendre pour parvenir à un règlement équitable de la question de Palestine, sur la
base de la jouissance par les Palestiniens de leurs droits inaliénables. Le Comité
pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien et la Division des
droits des Palestiniens ont un rôle important à jouer dans la diffusion de ces
informations;

p) Il importe que les médias contribuent davantage à présenter des
informations plus impartiales sur la situation au Moyen-Orient, en particulier sur
le sort des Palestiniens ainsi que sur les efforts visant à obtenir la convocation
de la Conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient. Les organismes
publics, les universités et établissements d'enseignement supérieur, les instituts
de recherche, les Eglises et d'autres institutions religieuses, ainsi que les ONG
nationales et inte~niltionales, ont un rôle essentiel à jouer dans le façonnement de
l'opinion publique, l~n particulier aux Etats-Unis et au Canada. Il faudrait
inviter ces institutions à rendre compte plus largement et plus objectivement de la
question de Palestine.
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ANNEXE VI

Déclaratioll adoptée par le Collogue régional des ONG d'Amériquedu Nord sur la guestion de Palestine

(New York, 29 juin-1er juillet 1988)

Introduct.ion
1. Le cinquième Colloque régional d~s ONG d'AmÉrique du Nord sur la question dePalestine s'est tenu du 29 juin au leL juillet 1988, conformément à la résolution42/66 B de l'Assemblée générale, en date du 2 décembre 1987.
2. Ont participé au Colloque des représentants de 47 organisations nongouvernementalee tandis que des observateurs de 34 ONG des Etats-Unis et du Canadaont suivi ses séances. D'autres ONG de différentes régions étaient égalementreprésentées ainsi qu'un certain nombre d'organismes gouvernementaux etintergouvernementaux qui ont envoyé des observateurs.

3. M. Yasser Arafat, Président du Comité exécutif de l'Organisation de libérationde la Palestine, a adressé un message au Colloque.
4. M. Alberto Velazco-San José (Cuba) a ouvert le Colloque au nom du Comité pourl'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien. Mme Jeanne Butterfield,Vice-Présidente du Comité de coordination des ONG pour l'Amérique du Nordconcernant la question de Palestine, a présidé le Colloque et la séance de clôturea été présidée ~ar M. Alexander Borg Olivier, Rapporteur du Comité pour l'exercicedes droits inaliénables du peuple palestinien.
5. Deux tables rondes ont été instituées. La première sur le thème:"Le soulèvement dans les territoires palestiniens occupés : la nécessité deconvoquer d'urgence la Conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orientconformément à la résolution 38/58 C de l'Assemblée générale". Sur ce thème, descommunications ont été presentées par les intervenants suivants : Mme HananMihail-Ashrawi (doyen de l'Ecole des Beaux-Arts de l'Université de Bir Zeit);Mme Tikvah Parnass-Honig (Comité contre la politique de "la poigne de fer"); etM. Mubarak Awad (Directeur du Centre palestinien pour l'étude de la ~on-violence).

6. La seconde table ronde était intitulée : "Effets des textes adoptés parl'Organisation des Nations Unies sur la promotion aux Etats-Unis et au sein del'ONU des droits inaliénables du peuple palestinien". Des communications sur cethème ont été présentées par les intervenants suivants.
7. Mme Jeanne Butterf.ield (Comité de solidarité avec la Palestine,Vice-Présidente du NACC); M. Hanna Halaq (professeur à l'Université de Bir Zeit);et M. Ramsey Clark (ancien ministre de la justice des Etats-Unis).
8. Dix ateliers ont. été créés pour exanniner les sujets suivants, dans le cadre duthème général "Surmonter les obstacles et organiser le mouvement en Amériquedu Nord"

a) Congrès et parlement;

b) Percer dans les médias et au-delà;

"\

~\
1

c) Etablir des liens entre les mouvements syndicaux palestiniens etnord-annéricains;
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d) Communautéb religieuses : obstacles liés aux chrétiens fondronentalistes
conservateurs; créer un courant favorable aux droits des Palestiniens;

e) Effets de J'occupation sur les enfants palestiniens;

f) Informer et mobiliser les femmes en faveur de la solidarité avec les
femmes palestiniennes;

g) Les violations du droit des Etats-Unis et du droit international les
attaques lancées aux Etats-Unis contre les Palestiniens et l'OLP;

h) Comprendre la communauté juive américaine et problèmes que pose la
mobilisation au sein de cette communauté;

i) Importance de la question israé1o-palestinienne pour les mouvements
favorables à la paix et au désarmement;

j) Obstacles et stratégies Jiés à la mobilisation de étudiants en faveur des
droits des Palestiniens.

9. Le Colloque a adopté à l'unanimité la déclaration reproduite ci-dessous. Le
rapport a été publié sous forme de bulletin spécial de la Division des droits des
Palestiniens de l'ONU.

Déclaration

10. Nous, les organisations non gouvernementales (ONG), participant au cinquième
Colloque régional des ONG d'Amérique du Nord sur la question de Palestine, tenons à
remercier le Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien
grâce auquel cette session a pu avoir lieu. Nous avons été honorés par la
réception qui nous a été faite et par la présence de membres et d'observateurs de
ce prestigieux organe de l'ONU.

Il. Notre reconnaissance va également au C~ef de la Division des droits des
Palestiniens et nous lui savons particulièrement gré du soutien enthousiaste qu'il
a manifesté tout au long de nos délibérations. Nous remercions aussi l'attaché de
liaison, le personnel de la Division et le Département des services de conférence
dont le concours a été si précieux pour la préparation et le bon déroulement du
colloque.

12. Nous sommes aussi redevables aux experts éminents qui ont participé aux tables
rondes, aux organisateurs des ateliers, aux aides et spécialistes qui nous ont
apporté de très utilps informations sur la question de Palestine et le rôle
essentiel que les ONt: peuvent jouer en Amérique du Nord. Les suggestions concrètes
et les stratégies élnborées dans les ateliers nous ont aidé à concevoir les formes
de collaboration qui seront tentées en Amérique du Nord et à rattacher nos efforts
à un vaste réseau international.

13. Nous prenons note avec satisfaction du nombre record de participants au
Colloque de cette année et de l'intérêt pour les droits des Palestiniens et pour la
recherche d'une solution juste et durable dont cette participation témoigne.

14. Nous estimons gue la présente réunion a contribué à un courant d'échanges
constructifs entre l'ONU et la communauté des ONG d'Amérique du Nord en ce qui
concerne la mise en oeuvre de la résolution 38/58 C de l'Assemblée générale, en
date du 13 décembre J987, résolution dont l'application nous paraît indispensable.
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15. Nous réaffirmonr; résolument le consensus international selon lequell'Organisation de libération de la Palestine (OLP) est le seul représentantlégitime du peuple palestinien. Nous soutenons les droits inaliénables du peuplepalestinien à l'autodétermination sans ingérence étrangère, à l'établissement d'unEtat palestinien indépendant sur son propre territoire national sous la directionde l'OLP, ainsi que son droit au retour, conformément à toutes les résolutionspertinentes de l'ONU.

16. Nous reconnaissons et déplorons le rôle que joue le racisme, tant dL_facto quede jure, dans la situation et le traitement des Palestiniens, qu'ils vivent ou nondans les territoires occupés depuis 1967. La conjonction des mesures officiellesprises par le Gouvernement israélien à l'encontre des Palestiniens et du soutiensans réserve que le Gouvernement des Etats-Unis apporte à ces politiquesisraéliennes montre clairement que le racisme contribue au déni des droitsinaliénables du peuple palestinien.

17. Nous tenons à exprimer notre admiration pour le sens de l'unité, le courage,la volonté et l'esprit de sacrifice manifestés par le peuple palestinien dans lesoulèvement, Nous sommes décidés à apporter un soutien moral, politique etmatériel à l'Intifadah. Nous demandons au Conseil de sécurité et au Secrétairegénéral de l'ONU de chercher à faire en sorte qu'une force internationaleprovisoire de maintien de la pf'ix remplace les forces d'occupation israéliennes,pour défendre et faire respecter les droits de l'hommp et les droits politiques dela population palestinienne de la Rive occcidentale e~ de Gaza.

18. Ce faisant, nous affirmons notre soutie~ aux objectifs de l'Intifadah telsqu'ils ont été énoncés à maintes reprises dans les brochures publiées par lesdirigeants nationaux de ce mouvement :

a) Refus de tout contact pouvant leur conférer une légitimité avec l~sautorités désignées par les Israéliens (police, impôts, services de la carte grise,etc.), et en particulier avec les maires et conseillers municipaux, qui ont usurpéles droits et responsabilités d'un organe national élu. L'opinion publique a exigésans ambiguïté que les individus et organes ainsi désignés démissionnentimmédiatement (ce que la plupart d'entre eux ont déjà fait);

b) Rejet de tous les efforts visant à susciter un autre cadre dirigeantpè'~stinien dans les territoires occupés et dénonciation de l'effet de sape qua cesefforts ont sur l'unité et la légitimé de la direction par l'OLP du peuplepalestinien où qu'il se trouve;

c) Transformation qualitative de l'Intifadah en véritable mouvementd'insubordination (pJus exactement insubordination et rébellion conjuguées);

d) Annulation de la législation d'exception (ottomane ou britannique) etcessation immédiote de l'application de celle-ci par Israël;

e) Le démantèlement des camps et centres de détention israéliens et lalibération de tous les prisonniers palestiniens ainsi que l' ,'.nnulation du programmeisraélien d'intimidat.ion et de terreur, y compris le déploiement de troupe~ contredes civils dans les zones peuplées;

f) Cessation cle toutes les mesures israéliennes visant à créer une nouvellesituation géopolitique et démographique dans les territoires occupés, telles que laconfiscation de terres, l'établissement de colonies, l'expropriation de ressources,la déportation de Palestiniens et la démolition de maisons;
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g) Action en faveur de la cessation immédiate de l'occupation. Israël
s'étant avéré totalement inapte à rester chargé d'une population civIle dont il a
constamment violé les droits de l'homme au mépris total de la quatrième Convp.ntion
de Genève;

h) Organisation d'élections libres sous les auspices d'un org~ne

international neutre, permettant aux Palestiniens de la Rive occiuentale e\ de Gù\:a
d'élire leurs pre-res autorités civiles locales;

i) Demande d'intervention internationale sous la fo
intérimaire neutre de la Rive occidentale et de Gaza (par
d'autres) pour sauvegarder les droits des Palestiniens et
de nouveaux faits accomplis et de modifier la démographie

jl Demande pressante de mise en place d'une administration intérimaire
chargée de veiller à ce que les Palestiniens de la Rive occidentale et de Gaza
puissent exercer leurs droits, y compris la liberté d'expression, la liberta
d'organisation politique, et la liberté de contact avec les Palestiniens où qu'ils
se trouvent, y compris avec leurs dirigeants légitimes de l'OLP. Tout ceci
contribuerait à la préparation de la Conférence internationale de la paix sur le
Moyen-Orient, conformément à la résolution 38/58 C de l'Assemblée générale;

k) Le lancement d'une offensive de paix palestinienne concertée qui
exposerait clairement la , cratégie politique, les objectifs et les engagements du
mouvement.

19. La présente session avait pour objet d'élaborer des stratégies concrètes et
des projets se prêtant à une action concertée des ONG nord-américaines.
L'essentiel des activités ont été menées au sein des ateliers. Nous demandons a
toutes les ONG d'ex~niner attentivement leurs recommandations.

20. Les ONG qui ont participé à la présente réunion ont désigné un Comité de
coordination pour l'Amérique du Nord (NACC). Ce comité est chargé de coordonner
l'an prochain les activités menées par les ONG nord-américaines représentées pour
atteindre nos objectifs communs et appliquer nos stratégies. Les ONG présentes
demandent que le Comité soumette un rapport au Colloque nord-américain de 1989 pour
que ses activités puissent être évaluées. Nous demandons instamment aux ONG
nord-américaines de continuer de soutenir les objectifs énoncés dans la présente
déclaration.

21. Le NACC souhaite exercer, comme on l'y a invité, un rôle d'information auprès
du Comité des Nations Unies pour l'exercice des droits inaliénables du peuple
~alestinien et de la Division des droits des Palestiniens. Le NACC demande que
l'ONU continue de contribuer fInancièrement à sa réunion préparatoire pour que le
NACC puisse s'acquitt.er de ses responsabilités concernant le Colloque de 1989 des
ONG d'Amérique du Nord sur la question de Palestine.

22. Pour promouvoir la continuité de la collaboration entre l'ONU et la communauté
des ONG nord-américaines, nous demandons au Comité pour l'exercice des droits des
Palestiniens et à la Division des droits des Palestiniens de se faire représenter
aux grandes conférences des ONG d'Amérique du Nord.

23. Nous prions inst.amment le Président du Comité pour l'exercice des droits
inaliénables du peupJe palestinien de transmettre la présente déclaration à
l'Assemblée générale à sa quarante-troisième session, dans le cadre du rapport du
Comité.
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ANNEXE VII

Déclaration_adoptée par le Collogue régional des ONG pour l'Europe
~la guestion de Palestine

(Genève, 29 et 30 août 1988)

Jntroduction

1. Le Colloque régional des ONG pour l'~urope sur la question de Palestine,- deuxième colloque pour l'Europe - s'est tenu à l'Office des Nations Unies àGenève, les 29 et 30 août 1988, sous les auspices du Comité pour l'exercice desdroits inaliénables du peuple palestinien. Il a été organisé en application desrésolutions 42/66 A et B de l'Assemblée générale, datées du 2 décembre 1987.

2. Cent cinquante-neuf organisations non gouvernementales (ONG) y ont assisté,dont 93 en qualité d'observateurs, ainsi que plusieurs observateurs représentantdes gouvernements, des organisations intergouvernementales et des organes desNations Unies.

3. Le Comité pour J'exercice de3 droits inaliénables du peuple palestinien étaitreprésenté par une délégation comprenant Mme Absa Claude Diallo (Sénégal),Présidente du Comité, M. Shah Mohammad Dost (Afghanistan), Vice-Président duComité, M. Guennaai Oudovenko (RSS d'Ukraine) et M. Guhdi L. Terzi (Organisation delibération de la Palestine).

4. Le programme du Colloque a été établi par le Comité en consultation avec leComité de coordination européen pour les ONG sur la question de Palestine. Ilavait pour thème principal "Le soulèvement palestinien et l'engagement de l'Europeen faveur de la Conférence internationale de la paix". Une table ronde sur le mêmethèmtl a été organisée, au cours de laquelle les experts dont les noms suivent ontprésenté des communications: M. Ziad Abu-Amr (Palestini~n); M. Robert Garai(Hongrie), Mme Luciana Castel1ina (Italie); et M. Ernie Ross (Royaume-Uni).

5. Quatre ateliers ont été également organisés sur les sujets suivants : a) lesenfants sous l'occupation; b) mobilisation en vue d'une solution politique de laquestion de la Palesti~e; c) les femmes pour la Palestine; d) mesures visant àaméliorer la situation économique ~t sociale du peuple palestinien dans lesteLritoires occupés.

6. Le Colloque a adopté une déclaration finale ainsi que des propositionspragmatiques émanant des ateliers. Il a également renouvelé la composition duComité de coordination ouropéen pour les ONG sur la question de Palestine, qui estchargé de coordonneI les travaux des ONG d'Europe de 1988 à 1990. Le rapport serapublié en temps utile en tant que bulletin spécial de la Division des droits desPalestiniens de l'ONU.

Déclaration

7. Nous, organisations non gouvernementales participant au Colloque ONG desNations Unies pour la région de l'Europe sur la question de Palestine, tenons àremercier le Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestiniend'avoir organisé la présente rencontre. Nous sommes, de plus, sensibles à laprésence de membres et d'observateurs de cet organe des Nations Unies. Nousremerci0"s également le Directeur de la Division des droits des Palestiniens, lebureau de liaison des organisations non gouvernementales et le personnel de laDivision et du Département des services de conférence, y compris les interprètes,
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de l'aide qu'ils ont apportée au déroulement de cette réunion. Nous remercions les
éminents experts qui ont pris la parole ici. Nous déplorons que l'un d'eux ait été
empêché d'assister au Colloque par le Gouvernement israélien.

8. Nous rendons hOlmnage à la vaillante population des territoires pelestiniens
occupés pour le courage, l'endurance et la solidarité dont elle a fait preuve
depuis le début du soulèvement et nous notons avec quelle intensité l'attention du
monde entier s'est concentrée grâce à elle sur les injustices que le peuple
palestinien tout entier a subies. Le soulèvement, en rejetant l'occupation et en
affirmant les droits inaliénables du peuple palestinien, met à jour la vraie nature
de l'occupation israélienne. Nous assurons les Palestiniens dans ce processus
historique, de tout l'appui possible. Nous demandons à l'Organisation des
Nations Unies d'exercer sa pleine responsabilité à l'égard de la question
palestinienne. Elle devrait poster des équipes d'observateurs sur la Rive
occidentale et dans la bande de Gaza pour mieux protéger la population des
violations continues des droits de l'homme.

9. Nous réaffirmons avec une extrême vigueur la nécessité urgente d'organiser la
Conférence internationale de la paix, conformément aux résolutions 38/58 C et
41/43 D de l'Assemblée générale, seul moyen possible de parvenir à un règlement
juste et pacifique.

10. Les liens historiques qui existent entre les pays et les peuple~ de l'Europe
et ceux du Moyen-Orient et le fait que l'Europe subit également les effets de
l'absence de paix et de justice au Moyen-Orient, lui confèrent une responsabilité
particulière et un rôle essentiel dans la recherche d'une solution juste et
pacifique du conflit qui déchire la région. Prenant acte en particulier des
déclarations faites en février 1987 et février 1988 par la Communauté européenne
(CEE) en faveur de l'organisation d'une conférence internationale, nous invitons
les gouvernements intéressés à donner suite à leurs déclarations et à assurer sans
délai l'organisation de la Conférence internationale.

Il. Nous condamnons la destruction systématique des structures politique, sociale
et économique de la société palestinienne et les tentatives faites par les forces
d'occupation pour l'annihiler dans l'avenir. A l'heure même où se tient ce
colloque, l'armée d'occupation a fermé les bureaux centraux de syndicats, ainsi que
des institutions charitables. Ces agissements violent expressément l'ensemble des
dispositions des articles 47, 49 et 50 de la quatrième Convention de Genève (1949)
et détruisent le mythe du caractère démocratique d'Israël. Nous invitons tous les
gouvernements européens à déclarer catégori~uement que ces violations de la
Convention de Genève influeront sur leurs relations bilatérales avec Israël qui
feront l'objet d'un réexamen s'il n'est pas mis fin à ce genre de pratiques, compte
tenu notamment du fait que les signataires de la Convention de Genève sont
responsables de son application.

12. Nous félicitons les membres du Parlement européen qui se sont déclarés opposés
à la ratification des protocoles commerciaux conclus par Israël avec la Communauté
économique européenne et appuyons cette action exemplaire qui manifeste
concrètement leur désapprobation d'agissements israéliens totalement illégaux au
regard du droit international. Dans le même contexte, nous condamnons les
exigences israéliennes et sionistes relativ~s à la mise en service par le
Gouvernement soviétique de vols directs spéciaux à destination d'Israël pour les
émigrants.

~3. Nous invitons tous les pays européens qui n'ont pas encore pleinement reconnu
l'OLP à le faire, surtout parce que l'appui sans équivoque donné à cette
organisation par la population soulevée renforce considérablement l'opinion unanime
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•
1 de la communauté internationale selon laquelle l'OLP est le représentant légitimedu peuple palestinien. Nous demandons donc que l'OLP participe à la Conférenceinternationale de la paix sur le Moyen-Orient, sur un pied d'égalité avec toutesles autres parties, ('onformément aux résolutions 38/58 C et 41/43 D de l'Assembléegénérale. Nous faisons observer que les Palestiniens ont achevé le processusd'édification de leur nation et sont maintenant prêts à avoir leur propreEtat-nation. Le droit des Palestiniens à l'autodétermination, doit donc,conformément aux principes de l'Organisation des Nations Unies, inspirer lesdélibérations de la Conférence de la paix.

14. Nous exprimons notre ferme appui aux forces de paix qui, en Israël, sontfavorables au principe d'un Etat palestinien, et tout particulièrement à ceux quirefusent d'accomplir le service militaire dans les territoires palestiniens et lesautres territoi~es arabes occupés.

15. Nous remercions vivement les organisations non gouvernementales pour le rôleactif qu'elles jouent au Moyen-Orient, par l'envoi de missions, et pour toutes lesactivités qu'elles déploient en faveur de la population opprimée et le travailqu'elles accomplissent en liaison avec les ONG palestiniennes. Nous notons que lesagents des ONG présents sur le terrain courent des dangers physiques et risquentd'être enlevés. Nous leur apportons notre ferme soutien.
16. Durant le présent colloque, l'essentiel de notre travail a été accompli dansle cadre d'ateliers, dont nous entérinons les conclusions. Nous félicitons leComité de coordination européen qui a organisé avec un grand succès, le 28 août, uncolloque international sur les moyens pratiques de prêter appui au mouvementsyndical palestinien et nous souscrivons à ses conclusions.
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ANNEXE VIII

Déclaration adoptée par la Réunion internationale des ONG
sur la question de Palestine

(31 août-2 septembre 1988)

Introduction

1.- La cinquième Réunion internationale des ONG sur la question de Palestine,
organisée par l'ONU, s'est tenue du 31 août au 2 septembre 1988 à l'Office des
Nations Unies à Genève, sous les auspices du Comité pour l'exercice des droits
inaliénables du peuple palestinien. Elle a été organisG~ pour donner suite à la
résolution 42/66 B de l'Assemblée générale, datée du 2 décembre 1987.

2. Deux cent soixante-dix-huit organisations non gouverrementales (ONG), dont 138
en qualité d'observateurs, ont assisté à la Réunion, ainsi que M. Joseph Verner
Reed, Secrétaire général adjoint aux affaires politiques, aux affaires de
l'Assemblée générale et aux services du Secrétariat, représentant du Secrétaire
général, et plusieurs observateurs de gouvernements, d'organisations
intergouvernementales, d'orgades de l'ONU et de l'Organisation de libération de la
Palestine (OLP).

3. Le Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien était
représenté par une délégation composée de S. E. Mme Absa Claude Diallo (Sénégal),
Présidente du Comité, S. E. M. Mohammad Dost (Afghanistan), Vice-Président du
Comité, S. E. M. Guennadi Oudovenko (RSS d'Ukraine) et M. Zuhdi Lahib Terzi
(Organisation de libération de la Palestine - OLP).

4. Le programme de la Réunion a été établi par le Comité pour l'exercice des
droits inaliénables du peuple palestinien en consultation avec le Comité
international de coordination des ONG sur la question de Palestine. Il avait pour
thème principal "Conséquences du soulèvement dans les territoires palestiniens
occupés et nécessité d'autant plus urgente de convoquer la Conférence
internationale de la paix conformément à la résolution 38/58 C de l'Assemblée
générale des Nations Unies".

5. Une table ronde consacrée au même thème a été organ~see et les éminentes
personnalités dont les noms suivent y ont présenté des communications :

S. E. M. Apolinar Diaz Callejas (Colombie); S. E. M. Paul Findley
(Etats-Unis); S. E. M. Rikki Jaipal (Inde); S. E. M. Gerald Kaufman
(Royaume-Uni); S. E. M. Vladimir Vinogradov (URSS).

6. A la deuxième t.able ronde, qui avait pour sujet "Les conséquences de
l'occupation - Témoins venant des territoires palestiniens occupés - Ce qui s'est
passé", les personnalités dont les noms suivent ont présenté des communications

M. Ghassan AbdeJwahab El Khatib (Palestinien); M. Emil Habibi (Israël);
Mme Samar Hawash (Palestinienne); M. Allam Jarrar (Palestinien); Mme Jumana
Odeh (Palestinienne); M. Amnon Zichroni (Israël).

Cinq réunions de travail ont été organisées sur les sujets suivants : a) Protection
des droits fondament.aux et de la sécurité du peuple palestinien; b) Mobilisation
pour répondre à des besoins particuliers : santé, éducation et protection sociale
dans les territoires occupés; c) Idées nouvell~G pour une mobilisation politique en
vue d'une paix juste; d) Règlement de la crise socio-économique dans les
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1

territoires occupés; e) Assistance aux femmes et aux enfants palestiniens. Desgroupes d'études sur des questions particulières ont été également organisés parles ONG qui participaient à la Réunion.

7. La Réunion a adopté une déclaration finale ainsi que des propositionspragmatiques émanant des réunions de travail et des groupes d'études sur desquestions particulières. Le rapport sera publié en temps voulu sous forme debulletin spécial de la Division des droits des Palestiniens.

Déclaration
8. Nous, organisations non gouvernementales (ONG) participant à la cinquièmeRéunion internationale des ONG sur la question de Palestine, nous réunissons à unmoment où la lutte des Palestiniens est entrée dans une phase décisive. Nousadmirons et nous appuyons la détermination du peuple palestinien dans la luttequ'il mène pour l'indépendance et la création d'un Etat national.
9. L'année dernière, la quatrième Réunion internationale des ONG sur la questionde Palestine s'est déclarée gravement inquiète que tout nouveau retard apporté àl'organisation de la Conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient,conformément aux résolutions 38/58 C et 41/43 D de l'Assemblée générale, ait poureffet d'aggraver le conflit du Moyen-Orient et d'intensifier les souffrances etl'oppression auxquelles le peuple palestinien est chaque jour soumis. Notant quela Conférence internationale n'a pas encore été réunie malgré nos avertissements,nous appelons maintenant l'attention, avec toute l'autorité dont nous disposons,sur l'intensification meurtrière des souffrances et de l'oppression que, jour aprèsjour et sans relâche, le peuple palestinien subi.t depuis décembre 1987. Nouslançons de nouveau un appel ~nergique en faveur de la convocation de la conférence.

10. Nous saluons la vaillante population des territoires occupés pour le courage,l'endurance et la solidarité dont elle témoigne depuis le début de l'Intifadah(soulèvement) et nous notons qu'elle a fait davantage durant les mois del'Intifadah pour concentrer l'attention sur les injustices subies par le peuplepalestinien que l'ensemble de la communauté mondiale au cours des 40 annéesprécédentes.

Il. Nous condamnons toutes les déportations et tous les autres agissements tendantà la destruction systématique de la société palestinienne, ainsi que les tentativesdes forces d'occupation pour annihiler la société palestinienne. Nous condamnonstoutes les violations des droits de l'homme et du droit international, telles queles détentions administratives, les peines de prison, les arrestations arbitraires,les sanctions col1ecl.ives, la destruction de maisons, la fermeture des écoles etdes établissements d'enseignement, la confiscation des biens et le meurtred'innocents ••• Nous avertissons la communauté internationale que des plansd'expulsion massive et de transfert (expulsions) de Palestiniens sont sérieusementexaminés en Israël. A l'heure même où nous nous assemblions, on fermait le siègedes syndicats et des établissements charitables. Toutes ces mesures contreviennentexpressément à l'ensemble des dispositions des articles 47, 49 et 50 de laquatrième Convention de Genève de 1949. Nous invitons tous les gouvernements àdéclarer catégoriquement que ces violations de la Convention de Genève influerontsur leurs relations bilatérales avec Israël et qu'ils envisageront de lesreconsidérer s'il n'est pas mis fin à ces violations, ou à toute autre infraction àla Convention de Genève.

12. Conformément aux propositions faites par le Secrétaire général del'Organisation des Nations Unies dans son rapport au Conseil de sécurité (8/19443),daté du 21 janvier 1988, nous prions instamment l'Organisation des Nations Unies,
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les cinq membres permanents du lonf;eil df> secudt-.p' et In communauté intern"l.tionale
dans son ensemble d'rlider ~ assurer la protection du peuple palestinien dans les
territoires occupés, c'est-~-dire assurer sa protection physique, sa protection
juridique, fournir ulle aide multiforme lui permettant de s'opposer à la vicIation
de ses droits et mener une campagne d'information dans les médias internationaux.
Nous demandons au Secrétaire général d'envoyer dans les territoires occupés une
mission d'enquête chargée d'évaluer les besoins des Palestiniens qui y vivent.

13. Nous invitons l'Organisation des Nations Unies à exercer pleinement ses
responsabilités en ce qui concerne la question de Palestine. Elle devrait sans
retard poster des équipes d'observateurs et/ou des représentants de tout autre
organe des Nations Unies dans les territoires palestiniens occupés de la Rive
occidentale et de la bande de Gaza, pour mieux protéger la population des
violations continues des droits de l'homme et des crimes de guerre israéliens.
Nous demandons expressément au Secrétaire général de créer sans délai une
commission spéciale chargée d'enquêter sur les brutalités, les coups, l'emploi de
gaz toxiques, les tortures, les fusillades et les meurtres - traitement habituel
infligé aux enfants palestiniens par les troupes israéliennes, les directeurs de
prison et les colons.

14. Nous notons que l'Intifadah a considérablement renforcé le consensus
international en faveur de la Conférence de la paix. Nous appelons donc tous les
gouvernements à se prononcer en favf'ur d'une convocation sans délai de la
Conférence sous les auspices de l'OrganisatiJn des Nations Unies, conformément aux
résolutions 38/58 C et 41/43 D de l'Assemblée générale, conférence à laquelle
participeraient, sur un pied d'égalité et avec des droits égaux, les cinq membres
permanents du Conseil de sécurité, l'OLP, Israël, les Etats arabes parties au
conflit et les autres Etats intéressés. L'objectif doit être de parvenir à un
règlement pacifique entre l'Etat palestinien à créer et Israël, ce qui favoriserait
un règlement général au Moyen-Orient.

15. Notant que la population engagée dans l'Intifadah ne se borne pas à protester
contre l'oppression, mais réclame l'autodétermination, l'indépendance et le droit
au retour, qui sont des droits conformes aux principes fondamentaux de la Charte
des Nations Unies, nous appelons tous les gouvernements à reconnaître ces droits et
à les soutenir. Les récents événements ont créé une situation nouvelle où il
n'existe plus d'autorité souveraine reconnue sur les territoires palestiniens
occupés depuis 1967, excepté celle du peuple palestinien. Nous exigeons donc qu'il
soit immédiatement mis fin à l'occupation. Nous appelons par ailleurs
l'Organisation des Nations Unies à aider le peuple palestinien à s'assurer le droit
d'y exercer sa souveraineté, conformément aux résolutions des Nations Unies.
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16. Réaffirmant l'opinion unanime de la communauté internationale, selon laquelle
l'Organisation de libération de la Palestine (OLP) est le seul représentant
légitime du peuple palestinien, nous notons que ce consensus est considérablement
renforcé par l'appui sans équivoque que le peuple et la direction nationale
unitaire de l'Intifaclah apportent à l'OLP. Nous demandons donc à tous les Etats de
reconnaître cette organisation.

17. Nous exigeons le retrait immédiat des forces israéliennes du sud du Liban,
conformément aux résolutions 425, 508 et 509 du Conseil de sécurité. Nous exigeons
qu'Israël mette fin à ses raids aériens inhumains et à toutes ses autres attaques
contre des objectifs situés au Liban. Nous demandons qu'il soit mis fin à toutes
les tentatives de déstabilisation du Liban et que l'unité, la souveraineté et le
développement démocratique de ce pays soient pleinement reconnus. Nous demandons
au Comité international de coordination des ONG sur la question de Palestine de
coordonner l'envoi de délégations au Liban, ce qui permettrait de protéger des
autorités d'occupation la population palestinienne y résidant.
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18. Nous condamnons l'introduction par Israël d'armes nucléaires au Moyen-Orientet déplorons la menace à la paix régionale et mondiale que ces armes consl:ituent.Nous demandons la création au Moyen-Orient d'une zon~ dénucléarisée et nousdemandons par ailleurs à Israël de signer le Traité sur la non-proliférationnucléaire, de démanteler ses arsenaux nucléaire et chimique et d'ouvrir sesinstallations nucléaires à une inspection internationale. Nous déploronsparticulièrement que de nouvelles menaces nucléaires surgissent au Moyen-Orient aumoment où les Etats-Unis et l'Union soviétique ont commencé à réduire leursarsenaux nucléaires. Nous exigeons la mise en liberté immédiate de MordechaiVanunu.

19. Nous exprimons notre ferme soutien aux forces de paix qui, en Israël, sontfavorables à la Conférence internationale de la paix et à la création d'un Etatpalestinien. Nous condamnons vigoureusement la fermeture de journaux et lestracasseries visant des journalistes. Nous soutenons ceux qui refusent d'accomplirle service militaire dans les territoires palestiniens occupés et les autresterritoires occupés de pays arabes et nous demandons au Gouvernement israélien derelâcher les soldats emprisonnés, de ne pas poursuivre l'enquête des services desécurité contre Yesh.Gvul et de reconnaître le droit des Israéliens à l'objectionde conscience. Nous insistons avec énergie auprès du Parlement israélien pourqu'il abroge la loi d'août 1986 interdisant tout contact entre des citoyensisraéliens et des représentants d'organisations palestiniennes.

20. L'un des objectifs essentiels de la présente réunion était de planifier et decoordonner les activités des ONG et nos travaux se sont essentiellement déroulésdans le cadre d'ateliers et de groupes d'étude sur des questions particulières,dont nous entérinons les conclusions et les propositions concrètes. Ce faisant,nous appelons l'attention sur le fait que l'opinion des ONG a été plus progressiveet plus novatrice que les positions officielles des gouvernements. Nous invitonstous les gouvernements, dans l'intérêt de la paix et de la justice, à examinersérieusement les options définies par les ONG •

21. Il importe de renforcer encore l'efficacité des ONG. Nous demandons donc lacréation de bureaux de liaison des ONG dans chaque région définie dans le cadre del'ONU et nous invitons celle-ci à organiser chaque année un colloque régionaldes ONG dans chaque région. Nous prions instamment l'Organisation desNations Unies d'organiser à Vienne, dans la première semaine de septembre 1989, uneréunion internationale dont la structure sera déterminée, comme celle de laprésente réunion, en coopération avec le Comité international de coordinationdes ONG sur la question de Palestine.

22. Nous appelons toutes les autres' ONG à fournir au peuple palestinien toutel'assistance matérielle, médicale et autre forme d'assistance nécessaire.

23. Nous approuvons l'organisation du Comité international de coordination des ONGsur la question de PRlestine et celle de son secrétariat à Genève, ainsi ~.e letravail qu'ils accomplissent. Nous dema~;dons à l'ONU de leur apporter to\.' .el'assistance possible.

24. Nous prions instamment le Président du Comité pour l'exercice des droitsinaliénables du peupJe palestinien de transmettre à l'Assemblée générale desNations Unies, lors de sa quarante-troisième session, le texte de la présentedéclaration, intégrée dans le rapport du Comité. Nous insistons pour que lesrésultats de la présente réunion soient diffusés aussi largement que possibleauprès des ONG qui n'ont pu y assister, des gouvernements et des médias.
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25. Nous remercions le Comité pour l'exercice des droits inaliénables èu peuple
palestinien d'avoir llrganisé cette réunion et nous nous félicitons de la présence
de membres et d'observateurs de cet organe. Nous remercions le Chef de la Division
des droits des Palestiniens, le fonctionnaire qui assure la liaison avec les ONG,
le personnel de la Division et celui du Département des services de conférence,
notamment les interprètes, du concours qu'ils ont apporté à cette réunion. Nous
remercions les éminents spécialistes qui ont pris la parole.
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COMMENT SE PROCURER LES PUBLICATIONS DES NATIONS UNIES

Les publications des Nations Unies sont en vente dans les librairies et les agences dépositaires
du monde entier. Informez-vous auplés de votre libraire ou adressez-vous à : Nations Unies,
Section des ventes, New York ou Genève.
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United Nations publicationE may he obtained from bookstores and distributors throughout the
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KAK nOJIY'UITb M3.n:AHIUI oprAHI13AUMM Oli1>EJlWtlEHHbIX HAlurn

M3L1aHHlI OpraHH3aUMM 061>eLlHHeHHblx HaUHA MOlKHO KynlolTl- B KHHlKHblX Mara3HHax
HareHTCTBax BO Bcex pat\OHax MHpa. HaBOLlHTe cnpaBKH 06 !f3L1lUlKliX BBameM KHHlKHOM
Mara3HHe WlH nHWHTe no aLlpecy: OpraHH3llUHli 061>eLlHHeHHblx HaUHA, CeKuHli no
npOLlalKe M3L1aHHÜ, HblO-VIoPK IInH :lKelleBa.
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